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Aux victimes.
 À mes collègues.




André Ormus était hanté par cette affaire. Pourtant, il n'était plus en activité lorsqu'elle s'était produite. Mais la série de meurtres ignobles commis par Mohamed Merah dans la région toulousaine pesait d'autant plus dans la mémoire du policier que subsistait le regret puissant de n'avoir pu l'éviter, malgré le travail accompli. Des années après, André Ormus pensait encore aux malheureuses victimes du terroriste islamiste et avait suivi attentivement dans l'actualité le procès et l'appel du frère de l'assassin, espérant déceler un début d'explications de cette dérive hors-norme qui avait traumatisé la France et laissé un goût plus qu'amer à ses collègues et lui, membres d'un service de renseignement qui avait vu venir la catastrophe mais n'avaient pas pu l'empêcher.


La folie meurtrière de Mohamed Merah était une première dans notre pays. Ses assassinats injustifiables d'enfants juifs français et de militaires français avaient suscité la joie malsaine de quelques fanatiques dans les quartiers difficiles toulousains mais une fois encore, le terrorisme avait échoué à faire trembler notre pays. Le criminel toulousain avait certes eu quelques émules mais l'exemplarité de sa haine n'avait pas été en mesure de créer une guerre civile et c'était important. En 2019, un homme avait été arrêté à son domicile en Seine-et-Marne par la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI) dans le cadre d'une enquête sur un projet d'attentat contre une école maternelle. Le suspect avait reconnu ses intentions meurtrières, mis en examen pour « association de malfaiteur terroriste » et écroué. Il se revendiquait à 21 ans comme « le fils spirituel » de Mohamed Merah, le tueur de Toulouse et Montauban, tué à 23 ans en 2012 par la police. À l'instar de son mentor, cet homme avait reconnu avoir voulu commettre un attentat dans une école maternelle et tuer des policiers. Déjà connu des services du renseignement territorial pour sa radicalisation depuis fin 2017, l'homme cherchait à se procurer des armes, selon les informations qui sont remontées aux oreilles des enquêteurs de la DGSI qui avaient déjoué cet attentat. Un deuxième homme, un ami d'enfance de ce suspect, avait d'ailleurs été mis en examen dans ce dossier : il avait été interpellé en août 2018 par les douaniers alors qu’il cherchait à importer des armes. Entendu pendant 96 heures en garde à vue, l’homme avait reconnu son intention meurtrière et le scénario qu’il avait imaginé. Il avait raconté avoir voulu entrer dans une école, s’en prendre physiquement aux enfants, puis les prendre en otages en attendant l’arrivée des policiers. Il avait ensuite prévu de tuer les membres des forces de l’ordre. Le suspect avait précisé avoir repéré l’établissement scolaire qu’il souhaitait viser. Au cours de ce projet meurtrier, cet homme souhaitait également assassiner un policier de Seine-et-Marne qui l’avait arrêté dans le passé pour une affaire de droit commun. Il avait affirmé aux enquêteurs de la DGSI qu’il avait déjà trouvé son adresse. Si le suspect reconnaissait les faits, il avait tenté de les justifier par des problèmes psychologiques : il avait expliqué souffrir d’une dépression et avait précisé avoir voulu « sublimer son suicide » en lui donnant un impact médiatique retentissant. Aucune propagande djihadiste n’avait été retrouvée ni lors des perquisitions menées à son domicile, ni sur son ordinateur ou son téléphone portable. Lors de l’analyse de son matériel numérique, les enquêteurs avaient toutefois noté que l’homme avait cherché à effacer ses traces et son historique, notamment en utilisant le dark web. À ce stade de l’enquête, les policiers considéraient que le suspect présentait davantage des troubles psychiatriques qu’une réelle radicalité et adhésion pour les thèses djihadistes. Mais son mode opératoire et les cibles qu’il envisageait faisaient directement écho à la propagande du groupe État islamique. « Pour les enquêteurs spécialisés, cet individu est représentatif d’une menace endogène avec des individus fragiles psychologiquement et perméables aux idéologies radicales », concluait la journaliste de BFM TV Cécile Ollivier.


Le même profil en fait que son mentor, en somme. Mohamed Merah, petit drogué, petit trafiquant de drogues et d’armes, avec un père absent, qui s’était radicalisé par internet et un séjour en prison, et devenait d’une façon imprévisible et rapide un tueur fou, capable à 23 ans de commettre des actes inhumains. S’il avait agi effectivement seul pour tuer, comme un « loup solitaire », la justice avait cependant établi la complicité de son frère Abdelkader Merah. Plus encore, la solitude du tueur psychopathe n’éludait pas l’hypothèse qu’il avait été le bras armé de la mouvance salafiste toulousaine. Les méthodes des services de renseignement et de la justice, qui travaillent dans l’urgence du présent, ne permettent pas de répondre clairement à cette question ; mais André Ormus, qui était retraité, avait lui le temps de s’interroger et il avait envie de le faire, pour les victimes du terroriste et pour ses collègues.


André Ormus, comme tous ceux qui avaient œuvré sur ce dossier, avait souffert dans son corps et son esprit : ils avaient repéré Mohamed Merah et dès 2011, avaient demandé à leur hiérarchie parisienne de judiciariser la situation de Mohamed Merah, c’est-à-dire d’ouvrir une enquête judiciaire en signalant Merah au parquet antiterroriste. En vain. Erreur d’évaluation, dysfonctionnement ? La lutte antiterroriste n’est pas une science exacte et juger a posteriori l’engrenage d’une tragédie est dérisoire et stérile. Par contre, continuer à essayer de comprendre ce qui s’était passé pouvait, peut-être, se révéler utile. C’est en tout cas ce que pensait André Ormus, par respect pour la mémoire des victimes de Mohamed Merah. Et si ses recherches pouvaient éclairer encore un peu le cloaque islamiste, André Ormus n’aurait pas perdu son temps. L’ancien policier n’avait pas l’intention d’accuser, de révéler un hypothétique scandale ou de se donner un rôle personnel dans une affaire où il n’avait été qu’un simple maillon d’une chaîne, membre anonyme d’un service qu’il ne fallait surtout pas déstabiliser car il tenait un rôle essentiel dans la défense de notre pays.


Comprendre comment la ruse de quelques fanatiques incultes avait pu tromper l’analyse et la vigilance de spécialistes de l’antiterrorisme ; recenser calmement les faits et les protagonistes de cette affaire misérable ; repenser aux victimes pour ne jamais les oublier ; telle était la feuille de route que s’était donnée André Ormus. Mission dérisoire et inutile ? Contre-productive ? André Ormus le saurait à l’issue de ses investigations. Enquêter, n’est-ce pas le rôle d’un flic, même retraité ? Enquête thérapie, bien sûr, car André Ormus ne parvenait pas à oublier ce qui s’était passé. Mais intention sincère et désintéressée de tenter d’apporter sa pierre à la compréhension de la première attaque terroriste de cette nature sur le territoire français.


Mohamed Merah était une petite ordure sans cœur et il n’était même pas digne d’être le symbole de la lutte mortelle que l’islam radical avait engagé contre notre société. Comme d’ailleurs les membres de la « mouvance salafiste toulousaine », dont plusieurs avaient été tués depuis la cavale meurtrière de 2012.


L’écrivain indonésien Eka Kurniawan met en garde contre l’islamisation croissante de son archipel et précise avec l’humour qui le caractérise que « les islamistes ne lisent pas mes livres. » Mais Mohamed Merah et les personnes qui l’entouraient ne faisaient pas partie de cette histoire mondiale. Leur haine destructrice n’était pas sérieuse même si elle avait fait beaucoup de mal ; ce mélange de fanatisme religieux et de bêtise des djihadistes toulousains faisait peur, naturellement et il avait conduit à un embrigadement réel et effectif au sein de l’organisation terroriste de l’État islamique. Pour autant, les actions sanglantes de ces individus, le premier d’entre eux ayant été Mohamed Merah, n’avaient pas de sens véritable. Les passages à l’acte, après une phase crescendo de virtualité spirituelle et numérique, relevaient de pulsions mortifères absurdes, même si elles étaient récupérées et revendiquées ensuite par un groupe terroriste. Ce décalage était choquant, ce qui était logique pour des actions terroristes, mais également surprenant par sa médiocrité. Là se situait peut-être l’une des failles dans la lutte contre cette forme actuelle du terrorisme.


°°°


Comme la plupart des gens qui exerçaient ce métier, André Ormus avait une très bonne mémoire. Et il se rappelait que son regard avait été attiré, tôt le matin, par un article de Claire Lagadic publié le 12 mars 2012 dans le grand quotidien régional : en quelques lignes, La Dépêche du Midi relatait l’homicide d’un motard et cela avait retenu l’attention du policier : « Un motard abattu d’une balle dans la tempe à Toulouse : un jeune homme de 30 ans a été exécuté, hier après-midi, en plein jour, chemin de Limayrac, dans le quartier de Montaudran à Toulouse. Il était 16 h 10. Cet homme circulait sur une moto de grosse cylindrée sur une petite esplanade accolée au gymnase de l’Hers lorsque, selon certains témoins, alors qu’il s’était arrêté, un homme seul sur un scooter se serait porté à sa hauteur. Là, il aurait sorti un pistolet et tiré, à bout portant, une balle dans la tempe de la victime avant de prendre la fuite à toute vitesse. Des témoins ont alors appelé les secours. Le Samu, arrivé rapidement sur place, a tenté de ranimer la victime, en vain. Rapidement, les services de police ont établi un périmètre de sécurité et démarré leurs investigations. Un médecin légiste a examiné le corps sur place. Les experts de la police scientifique ont effectué leurs premières constatations. Arrivée sur les lieux, la compagne de la victime, effondrée, a été prise en charge par la police. Elle devait être entendue dans la soirée. Règlement de comptes ? D’après les premiers éléments, la victime, n’était, selon le Procureur de la République, Michel Valet, ‘‘pas connue’’ de la justice. L’homme vivait à Toulouse, non loin de là où il a été abattu. Son identité n’avait pas été communiquée. L’enquête a été confiée au Service Régional de la Police Judiciaire de Toulouse (SRPJ). Le modus operandi, une exécution d’une balle dans la tête en plein jour, laisse penser à un règlement de comptes. Querelle amoureuse ? Trafic ? Les policiers vont désormais s’attacher à explorer toutes les pistes pour remonter au meurtrier. Il s’agit de la seconde exécution en plein jour, à Toulouse, en trois mois. Fin novembre, Samir Chorfi, 23 ans, avait été abattu à la kalachnikov à midi dans le quartier de la Reynerie. Le syndicat des gradés, gardiens de la paix et adjoints de sécurité de la Police Nationale Unité SGP police, par la voix de son secrétaire régional, Didier Martinez, ne cachait pas son inquiétude : ‘‘on constate que Paris et Marseille n’ont pas le monopole de ce type d’assassinat en pleine rue. Nous déplorons ce nouvel accès de violence d’un style nouveau qui s’exporte désormais aussi à Toulouse’’. »


Dès le lendemain, la presse s’interrogeait : « Meurtre d’un motard à Toulouse : un vol ou une affaire de cœur ? L’homme abattu dimanche après-midi chemin de Limayrac, à Toulouse, est un sous-officier parachutiste âgé de 30 ans. L’enquête s’oriente tous azimuts mais loin des trafics de stupéfiants. Un ou deux coups de feu, une balle en pleine tête entrée sous l’œil gauche, le tireur qui a exécuté Imad Ibn-Ziaten dimanche ne lui a laissé aucune chance. Malgré l’intervention des pompiers et d’une équipe médicale du Service Mobile d'Urgence et de Réanimation (SMUR) de la Haute-Garonne, ce militaire du 1er régiment du train parachutiste est mort sur place, derrière le gymnase du Château de l’Hers une heure après le ou les coups de feu. Le procureur Michel Valet est resté prudent. En effet des témoins parlent de deux détonations mais l’examen du corps, pratiqué sur place dimanche par un expert médecin légiste, évoque un seul orifice d’entrée. Un plomb aurait été retrouvé dans le casque de la victime. L’autopsie, qui sera pratiquée ce matin à l’institut médico-légal de Rangueil est très attendue par les enquêteurs de la police judiciaire qui travaillent depuis dimanche sur ce meurtre. Trafic de stups ? Pas le profil. Militaire de carrière, Imad Ibn-Ziaten ‘‘était inconnu de la police et de la justice’’, précise le procureur Michel Valet. Ce sous-officier parachutiste, engagé depuis huit ans, était également bien noté par l’armée. L’hypothèse d’un règlement de compte lié à un trafic de stupéfiants semble d’ores et déjà écartée. ‘‘Pas le profil’’, souligne-t-on à l’Hôtel de police et du côté du SRPJ. Un vol qui tourne mal ? Financièrement à l’aise, Imad Ibn-Ziaten se trouvait à côté de son Suzuki 650 cm3 Bandit quand il a été abattu dimanche. Cette moto ayant ‘‘peu roulé et en bon état’’ selon une annonce publiée sur le site web ‘‘Le Bon coin’’, la victime voulait la vendre 4 000 €. Il avait mis une annonce sur internet fin février. Ce dimanche, quelques minutes avant d’être abattu, il aurait reçu un coup de fil pour sa moto. Ce rendez-vous était-il un piège ? Le ou les faux acheteurs ont-ils paniqué ? Le bike-jacking a-t-il mal tourné ? L’hypothèse fait partie des ‘‘priorités’’ des enquêteurs. Jalousie mortelle ? Divorcé sans enfant, Imad Ibn-Ziaten avait une amie ‘‘mais ne vivait pas en couple’’, a précisé le parquet. Les policiers s’intéressent de près à son cercle de relations ‘‘intimes’’ qui ne se limiterait pas à une seule conquête. Aurait-il été victime de la jalousie d’un mari ou de la colère d’un frère ? ‘‘Il faut vérifier’’, lâche le procureur en parlant plus largement ‘‘d’investigations nombreuses et multiples’’. Pour l’Armée, il était ‘‘un excellent élément’’. Maréchal des logis chef, Imad Ibn-Ziaten qui aurait eu 31 ans fin juillet avait rejoint les parachutistes en 2004. Depuis, ce sous-officier avait toujours été affecté au 1er régiment de train parachutiste basé à Francazal. Un régiment, le seul de l’armée de terre, spécialisé dans l’appui à la projection et le soutien par voie aérienne. ‘‘Un bon sous-officier, un excellent élément’’, souligne le colonel Fauche, patron du régiment. Dans le cadre de son engagement, le maréchal des logis chef avait effectué de nombreuses missions extérieures ces dernières années, ‘‘comme l’ensemble du régiment’’, précise un officier en charge de la communication du 1er RTP. Il avait notamment servi l’armée française en Côte d’Ivoire, au Tchad et au Gabon. Sa mort a surpris et choqué ses camarades. ‘‘Il s’agit d’une affaire malheureuse, assez incroyable, souligne le colonel Fauche. Nous attendons les résultats de l’enquête confiée à la police judiciaire.’’ Son régiment n’en dira pas plus, insistant seulement sur le caractère ‘‘privé’’ du drame de dimanche après-midi, survenu dans le cadre d’un week-end ‘‘hors service’’. Ce 13 mars 2012, des proches de la victime avaient déposé un bouquet de fleurs sur les lieux du crime, ce qui fut relaté le lendemain dans La Dépêche du Midi du 14 mars 2012 : « Tué d’une balle dans la tête, tirée quasiment à bout portant. L’autopsie pratiquée sur le corps d’un militaire de 30 ans, Imad Ibn-Ziaten, abattu par arme à feu, dimanche après-midi, devant le gymnase du Château de l’Hers, non loin de la Cité de l’Espace, à Toulouse, accrédite la thèse d’une exécution froide. Le tireur, un homme venu à sa hauteur, au guidon d’un scooter, ne lui a laissé aucune chance. Imad Ibn-Ziaten avait mis sa moto en vente sur un site internet, une Suzuki 650 cm3. Avait-il rendez-vous ce jour-là avec un client ? Est-il tombé dans un guet-apens ? Malgré le casque que portait encore la victime, le projectile, probablement un calibre proche du 9 mm, a provoqué un important traumatisme cérébral. ‘‘Toutes les pistes sont envisagées’’, a indiqué le procureur de la République, Michel Valet. Les enquêteurs du SRPJ de Toulouse multiplient les auditions parmi l’entourage et les proches de ce sous-officier affecté au 1er régiment de train parachutiste basé à Francazal. Sa mort a surpris et choqué ses camarades. »


En lisant ces articles dans le journal, jamais André Ormus n’aurait pu imaginer la suite démesurée et monstrueuse de ce premier assassinat, le 11 mars 2012, avec un scooter volé et un 11,43. Ce premier meurtre avait les apparences d’un crime classique. La Police Judiciaire écarta la tentative de vol de la moto et commença ses investigations habituelles, dans le cadre d’une enquête criminelle, sur l’entourage et les relations de la victime. Selon des témoins, le tueur avait tiré presque à bout portant, à deux reprises ; mais une seule balle de 11.43 fut retrouvée dans le casque du motard ; les mêmes témoins confièrent à la police judiciaire, chargée de l’enquête, que le meurtrier roulait avec « un scooter puissant ».


En janvier 2013, les vidéos de ses crimes filmés par Mohamed Merah avaient révélé les derniers instants des victimes du tueur à scooter, notamment le parachutiste Imad Ibn Ziaten qui avait choisi de mourir debout, selon les rapports d’expertise consultés par l’AFP. Le 11 mars 2012 à 16 heures, les images de la caméra placée sur lui par le tueur et dirigée sur le guidon du scooter, montraient l’arrivée de Merah à son rendez-vous, à Toulouse, avec Imad Ibn Ziaten, contacté pour lui acheter sa moto. Imad Ibn Ziaten se gara devant le scooter de Merah. Tous deux portaient un casque. « Allô ? T’es là pour la moto ? », demanda Merah. « Ouais », répondit Imad, selon les documents partiellement retranscrits par M6 et consultés par l’AFP.


Merah ajouta : « Ouais parce que là j’ai pas pris le camion. J’ai pris le scooter aujourd’hui. Vas-y, suis-moi, on va à droite (…) hein. Tu veux te mettre où, là ? On s’y met. »


Le parachutiste sembla alors s’interroger sur quelqu’un. « C’est un pote à toi ? ». « Hein ? c’est mon frère », répondit Merah. « Ah, OK », ajouta Imad. La suite du dialogue est confuse : « Eh, moi j’ai le mien, t’as vu, parce qu’il va arriver là. On l’attend dedans si tu veux », indiqua Merah.


Présence d’un autre homme ? Du frère de Merah, Abdelkader ? Un coup de fil reçu par Merah ? Personne d’autre n’apparaissait sur les images. Elles attestaient en revanche que le téléphone portable du tueur était posé sur le guidon droit du scooter.


Les enquêteurs se montrèrent très prudents quant à l’interprétation de cet échange entre le tueur et sa victime. D’autant que des témoignages versés au dossier déclaraient qu’Abdelkader jouait à la même heure au football. « On ne peut affirmer de manière claire qu’il y avait quelqu’un et que c’est le frère. C’est une interprétation possible », avait indiqué l’un des policiers à la presse.


Bruits de moteur en arrière-plan, Merah insista ensuite pour avoir des détails sur son interlocuteur : « T’es à l’armée, t’es militaire ? » demanda-t-il à plusieurs reprises à Imad qui n’entendait pas parce qu’« il y a de la musique dans le casque ».


Les enquêteurs avaient noté que les questions de Merah étaient « accompagnées d’un bruit de clic ».


Merah demanda encore des précisions sur la caserne et le nombre d’années que Imad Ibn Ziaten y a passées puis ordonna en sortant une arme : « Mets-toi à plat ventre. Je rigole pas, mets-toi à plat ventre ». Il la montra à sa victime puis l’inséra dans un sac avant de la pointer sur Imad. La caméra enregistra un « clic double », notèrent les enquêteurs et « le chien du pistolet a été armé ».


« Tu ranges ça tout de suite », avait réagi Imad. « Je ne me mettrai pas à plat ventre. Tu dégages. Je ne me mettrai pas à plat ventre, je reste ». Merah répéta son ordre, le militaire lui fit front : « Tu vas tirer ? Vas-y, ben tire ».


Une détonation retentit. La victime s’écroula. « Au nom d’Allah est grand », dit plusieurs fois Merah en réarmant son arme. Nouvelle détonation puis le scooter redémarra.


Mais le meurtrier revint pour rechercher une douille. « Elle est où ? Là, elle est là ». Il la ramassa et lança à sa victime qui gisait sur le sol : « C’est ça l’islam mon frère : tu tues mes frères, moi je te tue ». Il ajouta : « Il a rejoint l’ange de la mort, je n’ai pas peur de la mort ». À 16 h 04, Merah repartit à toute allure sur son scooter.


Encouragé par ce premier méfait, l’assassin réitéra quatre jours après, le jeudi 15 mars 2012 en début d’après-midi. La cible était encore militaire mais l’attaque se produisit à Montauban, à cinquante kilomètres de Toulouse. Loïc Libert, 28 ans, Mohamed Legouad, 26 ans, et Abel Chennouf, 24 ans, trois militaires du 17e régiment du génie parachutiste sortirent du quartier Doumerc, siège de leur régiment, pour se diriger vers un petit centre commercial situé à proximité de leur caserne. Abel Chennouf s’approcha d’un distributeur de billets de la Société Générale. Le journaliste de la Dépêche du Midi Jean Cohadon relata ainsi les faits : « Aucun des trois hommes ne remarque un homme qui attend à côté de son scooter. Cet individu a regardé passer un premier militaire sans bouger. Mais soudainement, il écarte une personne âgée sort son arme de poing et ouvre le feu. Il vise Loïc Libert : une balle dans la tête, une autre au thorax… Puis le tireur tire sur Mohamed Legouad. Ses gestes sont précis : les balles de 11.43 touchent le haut du corps et la tête. Il recharge son arme automatique et cible Abel Chennouf qui retirait de l’argent. Touché, celui qui allait être papa dans deux mois, tente de s’éloigner en rampant. Le tueur s’approche, le retourne et l’achève, insensible aux cris et aux regards des témoins. Il prend encore le temps de chercher son chargeur perdu et s’enfuit sur son scooter. Le bilan est terrible : deux hommes tués ; Loïc Libert vit encore mais les balles ont touché sa tête et sa colonne vertébrale. »


Quatre militaires touchés en quelques jours, cela n’avait évidemment pas échappé aux spécialistes de la Police Judiciaire et leur enquête sur ce tueur mystérieux changea de nature ; les vidéos ne permettaient pas d’identifier formellement le scooter mais son utilisation, ainsi que les douilles retrouvées sur place, permettaient un lien entre ces exécutions et le meurtre d’Imad Ibn Ziaten à Toulouse. Lien rapidement confirmé par l’analyse balistique : il s’agissait dans les deux cas de la même arme. C’est l’un des moments les plus difficiles de l’enquête policière : un criminel agit mais il n’est encore qu’une aiguille dans une botte de foin et les enquêteurs en sont réduits à échafauder des hypothèses : le tueur est-il un homme en rupture de l’armée ? Un extrémiste qui défend ses « frères » musulmans ? Les policiers établirent que les militaires visés par l’assassin ne se connaissaient pas vraiment et qu’un seul avait servi en Afghanistan ; la Police Judiciaire constata aussi que trois victimes sur quatre avaient des origines maghrébines, ce qui pouvait constituer un début de piste, par exemple l’extrême-droite puisque des parachutistes néonazis avaient été renvoyés du 17e RGP en 2008 ; à moins que cela ne fût que le hasard. L’enquête de la Police Judiciaire était dans le brouillard. Les investigations continuaient tous azimuts, y compris les recherches informatiques sur l’annonce publiée par Imad Ibn Ziaten pour vendre sa moto. Mais le temps de l’enquête était déjà dépassé par la vitesse du tueur.


Car le 19 mars 2012, ce fut l’horreur sans nom, avec la tuerie à l’école Ozar Hatorah, rue Jules Dalou à Toulouse. À l’heure de la prière, vers 8 heures, un homme descendit casqué de son scooter, entra dans la cour de l’établissement scolaire et ouvrit le feu. Il tua tout d’abord Jonathan Sandler, 30 ans et ses deux enfants, Gabriel, 4 ans, et Arieh, 5 ans ; puis Myriam Monsonégo, 8 ans, la fille du directeur de l’école Ozar Hatorah ; enfin, il blessa grièvement Aaron « Bryan » Bijaoui, 15 ans et demi. Un véritable carnage monstrueux, huit jours après le premier meurtre et quatre après l’exécution de Montauban. Même méthode, avec la même arme à laquelle s’ajoutait cette fois-ci un 9 mm. Et un scooter, de couleur blanche et non noire selon les témoins.


Pour la première fois depuis la fin de la seconde guerre mondiale, des enfants étaient tués en France parce qu’ils étaient juifs. L’ignominie absolue.


Et bien sûr, toujours la caméra : Merah s’était filmé le 15 mars 2012 à Montauban, alors qu’il avait tiré de sang-froid sur trois parachutistes dans le dos, et à nouveau quatre jours après lors du quadruple meurtre de l’école Ozar Hatorah, avec des images « insoutenables », selon ceux qui les ont visionnées. Huit jours pour une mise en scène barbare. Merah voulait diffuser le film de ses meurtres sur le Net, écrivait le 26 mars 2012 le journaliste de La Dépêche du Midi Fabrice Abela : « Une balle dans la tête. Calibre 11,43. Parmi les victimes, une petite fille de 8 ans, qu’il rattrape par les cheveux et achève d’une balle à bout portant. Insoutenable. Des scènes d’une effroyable cruauté pour les témoins qui ont assisté horrifiés à ce carnage. Animé d’une véritable haine lorsqu’il commet ces attentats, Mohamed Merah ne se contente pas de tuer. Cet enfant des cités passé de la petite délinquance au terrorisme, a filmé toutes les scènes de ces exécutions à l’aide d’une mini-caméra sanglée sur sa poitrine. Ce sont les caméras de surveillance sur les crimes de Montauban et devant l’école juive qui ont permis d’identifier cet équipement très discret, de type Go Pro, permettant de filmer au grand-angle. Mais Mohamed Merah qui aurait divorcé religieusement la veille de l’assaut donné par les hommes du Raid, ne voulait pas s’arrêter là. Il avait projeté de poster ces films sur internet avec une revendication bien précise. Dans ses discussions avec les hommes du Raid qui l’ont abattu lors d’un assaut après 31 heures de siège, Mohamed Merah s’était longuement épanché sur ses actes sanglants. Il a décrit ‘‘le plaisir infini’’ pris durant ces crimes. Le tueur avait lui-même indiqué aux négociateurs de la police le lieu où se trouvait le sac ‘‘confié à quelqu’un’’, ‘‘dans lequel se trouvait une caméra Go Pro.’’ Ce type d’appareil est utilisé d’habitude par les sportifs de l’extrême qui filment leurs exploits, lors de sauts en parachute ou à l’élastique. Par le passé, Mohamed Merah est déjà apparu sur des vidéos postées sur le site Youtube où il apparaissait s’adonnant à des rodéos sauvages à bord de voitures ou sur des scooters, dans les cités. À la date du 26 mars 2012, les enquêteurs n’ont retrouvé aucune trace des vidéos des massacres de Mohamed Merah, sur internet. »


Mais le lendemain, le siège parisien de la chaîne qatarie Al-Jazira dit avoir reçu une copie des vidéos des tueries perpétrées à Toulouse et Montauban. Le courrier réceptionné dans les locaux de la télévision à la tour Montparnasse contenait une carte mémoire accompagnée d’une lettre. Il avait été remis immédiatement à la police judiciaire qui avait authentifié la vidéo. Le colis portait un cachet postal daté du mercredi 21 mars 2012, alors que le siège de l’appartement où s’était retranché le tueur avait déjà débuté. Les enquêteurs essayèrent de savoir si la lettre avait été postée le mardi soir par Mohamed Merah lui-même ou par un complice, peut-être son frère Abdelkader le mercredi matin. D’après Le Figaro.fr, le courrier avait été posté depuis « un petit village à côté de Toulouse ». Lors de ses discussions avec les policiers du Raid, Mohamed Merah avait déclaré avoir « posté » les vidéos. Mais sans préciser « ni comment ni quand », avait indiqué François Molins, le procureur de la République de Paris. On ignorait encore si ces vidéos avaient aussi été « postées » sur Internet. Toujours selon Le Figaro.fr, la carte envoyée comprenait une seule et même vidéo de 25 minutes. Mohamed Merah avait filmé chacune de ses tueries à l’aide d’une mini-caméra sanglée sur son torse. L’intégralité des trois attaques de Toulouse et Montauban avait été enregistrée ; des scènes « extrêmement explicites » où l’on voyait le jeune homme « abattre ses victimes », d’après le procureur.


Les images avaient été tournées par Mohamed Merah lui-même, grâce à la fameuse mini-caméra que de nombreux témoins avaient aperçue, attachée sur le corps du tireur. Les responsables d’Al Jazeera s’étaient réunis pour décider d’une éventuelle diffusion de cette vidéo. « On n’est pas une chaîne de sensationnel, on ne cherche pas à diffuser des images sans mesurer les risques et les conséquences, et c’est pour cela que la direction va décider aujourd’hui lors d’un meeting au siège au Qatar de la diffusion de cette vidéo ou pas », avait indiqué à BFM-TV le chef du bureau parisien de la chaîne Zied Tarrouche. Les discussions furent animées car les images filmées par Mohamed Merah étaient à la limite du soutenable : « On voit toutes les attaques perpétrées à Toulouse et à Montauban dans l’ordre chronologique, c’est-à-dire l’assassinat du premier soldat, après, les trois soldats et enfin l’attaque de l’école », expliquait Zied Tarrouche. « On entend clairement les voix de cette personne qui a commis les assassinats et les cris des victimes, déformées ». La séquence, qui durait environ 25 minutes, était un montage des événements tragiques de Toulouse et Montauban, mixé à des « musiques et des chants religieux, des lectures, des récitals de versets coraniques. » Stockée sur une clé USB, la vidéo était accompagnée d’une revendication écrite des attentats : « C’est écrit en français avec des fautes d’orthographe, de conjugaison. C’était quelques petits mots comportant la revendication de ces attentats par soi-disant Al-Qaïda », précisait Zied Tarrouche. Une revendication qui ne correspondait pas à la méthode habituelle de ce groupe terroriste. Le ministre des Affaires Étrangères Alain Juppé avait appelé la chaîne qatarie à ne pas diffuser les images des tueries : « Je pense que cette incitation, sur des cerveaux souvent dérangés ou fragiles, à la violence, au meurtre, est tout à fait détestable ». Le Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA) invitait également les chaînes de télévision à la plus grande prudence vis-à-vis de cette vidéo. Selon une source policière, ce n’était pas Mohamed Merah qui avait posté les vidéos de ses tueries reçues par Al-Jazeera : le pli, qui contenait une lettre de revendication manuscrite de Mohamed Merah, portait le tampon de Castelnau-d’Estrétéfonds, où est installé un important centre de tri postal couvrant une grande partie de la région Midi-Pyrénées. La police judiciaire avait en sa possession depuis le lundi ce montage de vidéos avec la « lettre manuscrite de revendication » signée Mohamed Merah et qui est « truffée de fautes d’orthographe » et « d’un amateurisme déroutant ». En visite à Guérande, en Loire-Atlantique, le président de la République Nicolas Sarkozy avait salué la décision « raisonnable » d’Al-Jazeera de ne pas diffuser la vidéo des tueries de Toulouse et Montauban : « je vous dis tout de suite que si elle devait être détournée par des télévisions appartenant ou proches d’organisations propageant des idées terroristes, nous n’hésiterons pas à faire ce qu’il faut pour empêcher la diffusion du signal » ; « Je suis heureux que l’ensemble du monde des médias français et internationaux considère que la diffusion de ces images est une insulte à la mémoire des enfants, à la mémoire des victimes et à la douleur de leurs proches », avait-il poursuivi. « C’est simplement du bon sens et du respect pour des personnes qui ont tellement souffert ».


Qui avait bien pu poster les vidéos des tueries ? Fait exceptionnel, le parquet de Paris avait assigné en référé Al Jazeera France pour empêcher la diffusion de la vidéo. François Hollande, , le candidat socialiste à l’Élysée, avait lui aussi adressé une mise en garde à la chaîne, jugeant « extrêmement grave » une possible diffusion ; selon le candidat PS à l’élection présidentielle, une telle attitude nécessiterait des « décisions à prendre » envers le Qatar et la chaîne de télévision. « Al Jazeera compromettrait sa présence en France comme chaîne d’informations », avait-il menacé. Après avoir supplié en larmes les chaînes de télévision de ne pas diffuser ces images, Latifa Ibn Ziaten, la mère de la première victime de Merah, s’était dit « soulagée ».


Lors de ses échanges avec les négociateurs du Raid, Mohamed Merah avait affirmé : « J’ai enregistré mes meurtres et j’ai posté mes vidéos sur internet ! » et les cyber-enquêteurs surveillaient de très près la Toile.


D’où venait la caméra ? Un de ses proches, avec qui Mohamed Merah aurait partagé un séjour au ski entre la Suisse et le Jura courant février affirmait que déjà, son « copain » voulait investir à Genève dans du matériel d’enregistrement. Faute de budget (une caméra Go pro coûte environ 450 €), le projet aurait été reporté. La caméra avait-elle été achetée à Toulouse ? Ou sur internet ? Les enquêteurs, qui avaient récupéré la caméra sur les indications de Mohamed Merah, tentaient de remonter la piste de ce matériel. Qui avait réalisé le montage ? Sur les trois exécutions de Toulouse et Montauban, Mohamed Merah avait agi seul. Les images enregistrées, dont des repérages par exemple au commissariat central de Toulouse, le démontraient. Mais avait-il réalisé lui-même le montage des vidéos ? Et le mixage ? Sur quel ordinateur ? Selon les premières vérifications, pas celui de son frère. Avait-il bénéficié d’une aide extérieure ? Et qui avait posté le montage ? La direction régionale de la Poste avait confirmé que Castelnau-d’Estrétéfonds était en réalité une plateforme régionale : « La lettre a pu être déposée dans un bureau de poste, dans une boîte aux lettres, que ce soit à Toulouse même, en Haute-Garonne ou dans un département limitrophe. Le circuit de recueillement du courrier est très complexe, indique un responsable. Si la justice nous le demande, on peut éventuellement remonter jusqu’à un bureau de poste, ou le quartier si la lettre a été déposée dans une boîte ». Déterminer quand et où avait été postée cette lettre impliquait en effet beaucoup de choses pour la suite de l’enquête : si le courrier avait bien été posté le mercredi, Mohamed comme Abdelkader Merah ne pouvaient être soupçonnés de s’en être chargés puisque tous les deux étaient alors sous le contrôle de la police. Cela impliquerait un troisième homme. La Police Judiciaire cherchait à l’identifier pour déterminer si cet individu, s’il existait, avait joué les facteurs. Seulement le cachet de la Poste, daté du mercredi 21 mars 2012, n’impliquait pas obligatoirement un dépôt le mercredi. La lettre avait pu être postée le mardi, après la levée du courrier et attendre le passage du facteur dans une boîte aux lettres de Toulouse, avenue de la Gloire ou ailleurs jusqu’au lendemain. À Paris, les policiers restaient prudents : « aucun élément » ne permettait d’identifier l’expéditeur.


Quant à la lettre manuscrite de revendication, les policiers allaient comparer les écritures de Mohamed et Abdelkader Merah et réaliser des tests ADN pour déterminer le nom de l’auteur – même si, sur les scènes de crime, tous les indices découverts par les spécialistes de l’identité judiciaire, douilles ou chargeur, ne portaient pas une seule trace de l’ADN de Mohamed Merah -.


Les enquêteurs tentaient d’identifier ce « troisième homme », qui aurait pu aussi prendre part avec les frères Merah au vol du scooter utilisé par Mohamed Merah lors des tueries de Toulouse et Montauban. Une des sources policières avait précisé que cet homme était peut-être impliqué dans un autre épisode précédant les tueries, comme l’achat d’accessoires de moto pour Mohamed Merah, ou d’avoir tenté d’obtenir des renseignements sur la manière de neutraliser le « traqueur » du scooter. Les enquêteurs continuaient de privilégier la thèse d’un acte isolé de Mohamed Merah, avec éventuellement la complicité de son entourage proche, en particulier son frère Abdelkader Merah, qui avait reconnu en garde à vue avoir été présent lors du vol.


À côté du début de l’enquête policière, l’opinion publique commençait à mesurer l’horreur des événements qui venaient de se dérouler. Le journaliste de La Dépêche du Midi Frédéric Abéla fit le 20 mars 2012 ce récit de l’attaque contre l’école Ozar Hatorah : « Il est un peu plus de 8 heures, hier, rue Jules Dalou, dans le quartier de la Roseraie. Tout est calme. On ne sait pas encore que dans quelques secondes, cet endroit va devenir le lieu du troisième acte d’un scénario infernal commencé une semaine plus tôt près de la Cité de l’Espace à Toulouse. Ici, se trouve le collège-lycée Ozar Hatorah. Vu de l’extérieur, rien n’indique qu’il s’agit d’un établissement juif religieux, mais tout le monde, dans le quartier, le sait. L’ensemble dispose d’une synagogue et c’est pourquoi, de bon matin, des fidèles descendent la rue pour venir y prier, avant de repartir vers leur travail. Dans cet établissement privé sous contrat, c’est un lundi ordinaire, une journée qui commence par l’accueil traditionnel des élèves à l’entrée de son portail métallique très discret. C’est alors qu’un homme à bord d’un scooter arrive à hauteur de l’école. La couleur de ce véhicule ? Elle varie selon les témoignages. L’homme descend de son engin, le casque sur la tête. Face à lui, Jonathan Sandler, 30 ans, professeur d’éducation juive dans cette école, donne la main à ses deux garçons, Gabriel, 6 ans et Arié, 3 ans. Comme chaque matin, il y a aussi la petite Myriam Monsonégo, 8 ans. C’est la fille du proviseur, qui donne la main à un garçon et attend que sa maman l’accompagne à l’école primaire Gan-Rachi, située un peu plus loin dans Toulouse. Le vent est frais. Un soleil timide essaye de percer. À l’entrée du portail, Brian, le surveillant, accueille les élèves. Tout d’un coup, l’homme au scooter extrait de sa poche une arme automatique de calibre 9 mm. Il ouvre le feu, devant lui en direction de Jonathan Sandler, de ses deux enfants. La petite Myriam lâche la main du jeune garçon qui la protégeait. Elle s’effondre sous les yeux de sa maman. Brian est lui aussi touché, il se précipite à l’intérieur de l’école et trouve refuge dans une chambre de l’internat. Au milieu des cris et des hurlements d’enfants et de parents horrifiés, le tueur poursuit son œuvre de mort. Il n’hésite pas à franchir la porte du collège. Là, il rattrape un des enfants qui voulait lui échapper. Et l’exécute froidement. Entre-temps, il a changé d’arme. Son pistolet s’est, semble-t-il enrayé. Il tire avec du 11,43 cette fois. Le même calibre a servi à Montauban et Toulouse, une semaine plus tôt pour abattre les militaires. Il s’acharne en visant à chaque fois la tête. La scène dure environ une minute. Les secondes paraissent une éternité pour des dizaines de témoins terrifiés. Tout le monde se réfugie à l’intérieur de la synagogue croyant avoir affaire à un ‘‘terroriste’’, un ‘‘déséquilibré’’ ou un ‘’fanatique.’’ Une quinzaine de douilles sont retrouvées à l’extérieur du portail et dans la cour. Les volets et une vitre du collège-lycée portent eux aussi les traces meurtrières du tueur solitaire. Celui-ci, toujours aussi calme, va reprendre son scooter et redescendre la rue Dalou avant de disparaître. À présent, la rue résonne des cris de douleur et d’incompréhension. Sur le sol, des petits corps inertes ensanglantés sont bientôt recouverts d’un drap blanc. Médecins du Samu, pompiers et policiers se précipitent devant l’établissement attaqué où de nombreux parents viennent de s’évanouir. On ne peut plus rien pour Jonathan Sandler, son fils Gabriel et la petite Myriam. En revanche, il y a un faible espoir pour le petit Arié Sandler, 3 ans. Il est transféré au Centre Hospitalier Universitaire Purpan de Toulouse après avoir été réanimé par les médecins du Samu dirigés sur place par le docteur Ducassé. Mais l’enfant succombe à ses blessures à l’hôpital. L’épouse de Jonathan Sandler vient de perdre en une fraction de seconde son mari et ses deux enfants. Elle est prise en charge par une équipe de psychologues. Étreinte par l’incommensurable douleur, cette femme en larmes reçoit la solidarité de toute la communauté juive qui accourt à son chevet. De son côté, opéré d’urgence à cœur ouvert, atteint au poumon, au cœur et au foie, le jeune surveillant, Brian, 17 ans, est dans un état grave. ‘‘Une tragédie nationale’’, dira plus tard le président de la République, Nicolas Sarkozy, arrivé en fin de matinée dans cette école traumatisée où la douleur se lit aussi sur les visages graves des policiers et des services de secours. Dans la dignité, les élèves et leurs familles quittent l’établissement en début d’après-midi, la mine défaite. ‘‘Je venais d’arriver à l’école et une minute après j’ai entendu des tirs, j’ai vu des petits enfants à terre au milieu des cris…, j’ai appelé ma mère en lui disant que quelqu’un tirait dans l’école, c’était affreux’’, témoigne cette adolescente en larmes, consciente d’avoir échappé au massacre. En quelques jours donc, ce sont sept personnes qui ont été tuées par ce mystérieux tueur en scooter, sans que l’on ait la moindre idée de ses motivations. Face à la montée en puissance de ces crimes aveugles et sans précédent, le parquet antiterroriste de Paris est désormais saisi. Les enquêteurs de la direction centrale de la police judiciaire, leurs homologues de la sous-direction de l’antiterrorisme et le SRPJ de Toulouse sont-ils confrontés à un tueur en série, un criminel de masse qui s’attaque aveuglément à des groupes de personnes ou des communautés ? Depuis hier, c’est la communauté juive de Toulouse, et l’une de ses écoles, qui ont payé le plus lourd tribut dans ces attaques sanglantes à répétition. Selon une source proche de l’enquête, c’est la même arme, un pistolet automatique 11.43 qui a servi à tuer, hier, et à abattre des militaires à Toulouse et Montauban. Le même tueur ? Probablement. Déterminé et professionnel. Même scooter ? Les témoignages font état d’un puissant deux-roues ‘‘blanc et rose.’’ Il était sombre à Montauban. Un tueur que rien ne semble arrêter. »


La journaliste de La Dépêche du Midi Claire Lagadic écrivait le lendemain que « les élèves de l’école Ozar Hatorah avaient le plus grand mal, hier, à mettre des mots sur la scène d’horreur à laquelle ils avaient assisté. ‘‘Annie’’ (le prénom a été modifié), une adolescente, a croisé le tueur. ‘‘J’allais à l’école, j’étais en retard, relate-t-elle. Mon père m’avait déposée un peu plus loin, au faubourg Bonnefoy. Je suis descendue, je marchais. Je m’approchais, j’ai entendu plein de coups de feu, je pensais que c’était des pétards. J’ai avancé, j’ai vu un homme à moto qui arrivait face à moi avec une mitraillette pas très grande. J’ai pris une petite fille sous mon bras et je me suis cachée derrière une voiture. Quand il est parti, je suis rentrée dans l’école. Je suis montée dans la synagogue et par la fenêtre, j’ai vu une petite fille dans l’entrée qu’on ranimait. Il y avait beaucoup de sang. Tout le monde criait. J’ai vu beaucoup de sang.’’


Pierre, parent d’élève, a été prévenu par sa fille quelques minutes après la fusillade. ‘‘Elle a eu le tueur en face, décrit-il. Moi je suis arrivé très vite. J’ai vu les deux petits corps…’’


Certains parents ont pu visionner les images de vidéosurveillance. L’un d’entre eux témoigne : ‘‘On a vu le tueur posté devant le collège, debout avec son casque. Deux voitures déposaient les enfants. Dès que ça a été fini, il a ouvert le feu. Un enfant s’est enfui, il l’a rattrapé et l’a reflingué. On le voit rentrer à fond pour achever une victime, c’est terrible. Puis il est ressorti et il est reparti sur un scooter blanc. Ma fille l’a vu armé’’. Les enfants attendaient devant le collège. ‘‘La mère de la petite fille tuée a tout vu’’.


Une collégienne de 12 ans relate : ‘‘Quand ça s’est passé, j’étais en train de me préparer pour la prière. Tout à coup, une copine a entendu un coup de fusil. On ne savait pas ce que c’était. On ne pensait pas que c’était un coup de feu.’’ Elle poursuit : ‘‘Mais on a vu une fille qui est entrée avec la main rouge…’’ Elle s’interrompt : ‘‘Et puis il a tué le père et mis l’arme sur les deux enfants…’’. Les blessures du jeune homme de 17 ans sont d’abord passées inaperçues. ‘‘On ne savait pas qu’il était blessé, explique un témoin. Un de ses copains de l’internat a prévenu. En fait il avait couru dans sa chambre. Il était sur son lit. Il ne parlait plus, il geignait.’’


Après la fusillade, les jeunes filles ont été conduites à l’étage de la synagogue, les garçons au réfectoire. Beaucoup de parents sont arrivés dans la confusion : ‘‘Ils fondaient en larme quand ils ont vu les corps, ils imaginaient que c’était leurs enfants’’. »


Tel était le sinistre bilan de Mohamed Merah, piètre et lâche « combattant ».


°°°


La double attaque contre des militaires français était déjà extrêmement grave ; mais celle contre l’école Ozar Hatorah et l’assassinat d’enfants juifs changeait évidemment la dimension du drame, avec un emballement médiatique immédiat et compréhensible. La Dépêche du Midi titrait le 19 mars 2012 : « Le choc et l’effroi après la tuerie devant un collège juif à Toulouse » et les réactions s’enchaînèrent, sans doute pour la plus grande satisfaction du tueur qui n’avait pas encore été identifié.


À 8 h 50, Cécile Duflot, première figure politique à réagir, avait tweeté : « Très émue à l’annonce d’une fusillade devant l’école de Toulouse. Pense aux familles et aux enfants ».


À 10 h 35, le procureur de la République de Toulouse annonçait que « la fusillade a fait quatre morts, dont trois enfants selon un nouveau bilan. »


À 10 h 38, des éléments sérieux laissaient supposer un lien entre la fusillade de l’école juive et les meurtres des militaires, selon le procureur. Une source proche de l’enquête avait indiqué précédemment que cela « ressemble beaucoup (…). On est inquiets ».


À 10 h 42, le président de la République Nicolas Sarkozy partit « immédiatement pour Toulouse », en compagnie du ministre de l’Éducation nationale Luc Chatel, du président du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif) Richard Prasquier et du grand rabbin de France Gilles Bernheim.


À 10 h 43, François Hollande se rendit immédiatement à Toulouse « par solidarité » avec la communauté juive.


À 10 h 46, le procureur précisa que le tueur de Toulouse « a tiré sur tout ce qu’il y avait en face de lui ». L’homme avait utilisé une arme, sans doute du 9 mm, à l’extérieur du collège et cette arme s’était enrayée. À l’intérieur de l’établissement, il avait eu recours à une autre arme de calibre 11.43.


À 10 h 48, sur LCI, le grand rabbin de France Gilles Bernheim demanda aux autorités de « tout mettre en œuvre pour arrêter au plus vite le ou les coupables et renforcer la sécurité dans les écoles et les synagogues ; nous invitons la communauté juive à la plus grande vigilance ».


À 10 h 56, le Conseil de Paris observa à son ouverture une minute de silence pour les victimes de la fusillade. « Notre émotion est immense, la France est blessée à travers ces drames », avait déclaré le maire de Paris Bertrand Delanoë.


À 11 heures, la candidate du FN à l’Élysée, Marine Le Pen, condamna « la fusillade criminelle qui a frappé une école privée juive à Toulouse » et demanda « aux pouvoirs publics de tout mettre en œuvre pour empêcher un nouveau drame ».


À 11 h 05, pour certains des membres de la communauté juive de Toulouse, il s’agissait d’un acte antisémite. « C’est un attentat antisémite, abominable, obscurantiste, ce qu’on voit de pire. On a tiré sur des gosses », déclara Charles Bensemoun, père d’un enfant à l’abri dans l’établissement.


À 11 h 10, un périmètre de sécurité avait été établi autour de tous les établissements scolaires juifs de Toulouse, avait indiqué la secrétaire générale de la préfecture de la Haute-Garonne.


À 11 h 13, il fut annoncé que les personnes tuées étaient un enseignant en religion de 30 ans, ses enfants de 6 et 3 ans, et un autre enfant de dix ans.


À 11 h 22 « C’est la France tout entière et tous les Français qui sont atteints. Cet acte ignoble et barbare ne saurait rester impuni », réagit le président de l’Assemblée nationale Bernard Accoyer sur Twitter.


À 11 h 26, pour la Conférence européenne des rabbins, cette fusillade était « un acte de barbarie » qui « aura une réponse juive. S’il y a des gens qui veulent effrayer la communauté juive, notre réponse est que nous ne nous laisserons pas intimider ».


À 11 h 32, l’ambassadeur d’Israël en France, Yossi Gal, se rendit à Toulouse pour « rencontrer les chefs de la communauté juive, les autorités françaises et les familles des victimes ». Israël était « horrifié » et se fiait à Paris « pour faire toute la lumière » sur cet événement, déclarait le ministère israélien des Affaires étrangères.


À 11 h 34, le ministère de l’Intérieur annonça un renforcement de la surveillance autour de « tous les lieux confessionnels en France et particulièrement aux abords des écoles israélites ».


À 11 h 36, le parquet antiterroriste de Paris s’était saisi des trois enquêtes sur la fusillade de Toulouse et les meurtres de militaires à Toulouse et Montauban, des « faits qualifiés d’assassinat et tentatives d’assassinat en lien avec une entreprise terroriste ».


À 11 h 37, Nicolas Sarkozy était arrivé sur les lieux du drame.


À 11 h 46, Jean-Luc Mélenchon, candidat du Front de gauche à la présidentielle, dit sa « plus vive émotion » : « Après les meurtres de Montauban, ceux de Toulouse semblent indiquer une démence raciste des criminels. S’il est trop tôt pour en être sûr, il est certain que cela ajouterait l’ignominie au crime ».


À 11 h 49, une écolière de 6 ans, Alexia, raconta : « Je suis arrivée à l’école pour faire la prière. Cinq minutes après, on a entendu des coups de feu, on a eu très peur. Nous avons été ensuite pris en charge, regroupés dans une salle, nous avons prié tous ensemble en attendant que nos parents arrivent ».


À 11 h 56, Benoît Hamon, porte-parole du PS, déclara que la campagne présidentielle était « suspendue pour honorer la mémoire des victimes ». « Au nom du PS », il exprima son « horreur » face à cet « assassinat antisémite ».


À 11 h 59, le procureur de Toulouse Michel Valet annonça que la personne très grièvement blessée dans la fusillade était un adolescent de 17 ans, qui se trouvait entre la vie et la mort dans un hôpital toulousain.


À 12 h 03, l’ensemble des services de la Direction centrale de la police judiciaire furent mobilisés pour l’enquête, soit des milliers d’hommes et de femmes.


À 12 h 09, le Congrès juif européen (EJC), par la voix de son président Moshe Kantor, demanda aux autorités françaises de « tout faire » pour retrouver l’auteur de la fusillade.


À 12 h 18, le ministre de l’Intérieur Claude Guéant quitta l’aéroport d’Orly pour Toulouse peu avant midi dans un vol spécialement affrété. François Hollande était lui attendu à Orly, où il devait prendre un vol régulier pour Toulouse.


À 12 h 20, il fut rappelé que cette fusillade était la première visant des juifs depuis celle menée contre le restaurant Goldenberg, rue des Rosiers à Paris, le 9 août 1982, qui avait fait 6 morts et 22 blessés.


À 12 h 22, le président du Conseil français du Culte musulman, Mohamed Moussaoui, s’était dit « horrifié » par « cet acte criminel indescriptible ». Il avait tenu « à exprimer toute sa solidarité et celle des musulmans de France » à l’ensemble de la communauté juive.


À 12 h 26, un proche de la victime avait indiqué à l’AFP que l’adulte tué dans la fusillade devant l’école juive de Toulouse était un Franco-Israélien originaire de Jérusalem : « Jonathan Sandler était parti en septembre dernier pour une mission de deux ans pour enseigner les matières juives à Toulouse ».


À 12 h 27, le porte-parole de la Conférence des évêques de France, Bernard Podvin, exprima sa « très vive indignation ». Il n’y a pas de mots pour condamner cet acte effroyable mené contre des personnes sans défense », dit-il. « Ce soir à 17 h 45, un temps de prière sera consacré à Notre Dame à l’intention des victimes ».


À 12 h 28, la Commission européenne condamna un « crime odieux », par la voix de son président José Manuel Barroso.


À 12 h 29, Nicolas Sarkozy déclara que la fusillade de Toulouse était une « tragédie nationale » et il décréta une minute de silence dans les écoles le lendemain.


À 12 h 31, au terminal Ouest d’Orly, en attendant François Hollande qu’il devait accompagner à Toulouse, l’ancien président du Conseil représentatif des institutions juives Théo Klein évoqua un événement « effroyable », mais ne souhaita pas faire plus de commentaires sans connaître les tenants et aboutissants de l’enquête.


À 12 h 32, la ministre belge de l’Intérieur demanda aux services de police d’exercer une « vigilance particulière » des intérêts juifs en Belgique, « en particulier des lieux d’enseignement juifs ».


À 12 h 38, le candidat du MoDem à l’élection présidentielle, François Bayrou, affirma que le pays a besoin « des gestes les plus forts d’unité nationale », qualifiant la fusillade de Toulouse de « tuerie antisémite ». « C’est une horreur préméditée dont on voit les intentions perverses et haïssables », avait-il dénoncé auprès de l’AFP. Le leader centriste devait se rendre à une cérémonie de recueillement à la grande synagogue de Toulouse.


À 12 h 44, le président Nicolas Sarkozy se dit « interpellé par les similitudes du mode opératoire » des tueries successives mais ajouta qu’il « faut attendre les résultats de l’enquête judiciaire ».


À 12 h 53, le président de la Licra, Alain Jakubowicz souligna que ce sont « l’ensemble de nos concitoyens qui sont visés » par la fusillade et il appela à une « cohésion sociale » des Français autour de ce drame. L’association SOS Racisme évoqua, elle, la possibilité d’une série de « crimes racistes ».


À 13 h 07, Nicolas Sarkozy déclara que « nous ne devons pas céder face à la terreur, (…) les écoles doivent continuer de fonctionner, les gens doivent pouvoir continuer de pratiquer leur religion ».


À 13 h 13, Nicolas Sarkozy et le premier Ministre François Fillon demandèrent « que des moyens exceptionnels soient engagés pour la conduite de l’enquête et pour la sécurisation des écoles et des lieux de cultes ». La lutte « contre le racisme, l’antisémitisme et toutes les formes de xénophobie » restait « un engagement fort et constant du gouvernement », ajouta François Fillon.


À 13 h 16, Marine Le Pen demanda à France 2 de reporter son débat avec Eva Joly et Arnaud Montebourg, prévu en soirée dans l’émission Mots croisés. « Suspendre le temps politique aujourd’hui est un signe de compassion et de solidarité », estima-t-elle.


À 13 h 25, le ministre de l’Éducation nationale, Luc Chatel, qui avait accompagné le chef de l’État au collège-lycée Ozar Hatorah, précisa que la minute de silence annoncée par Nicolas Sarkozy aurait lieu le lendemain « à 11 heures précises » dans tous les établissements scolaires du pays.


À 13 h 58, à Marseille, le préfet de la région Paca réunit les représentants de la communauté juive pour « les assurer de son soutien et de son aide et pour rassurer l’ensemble de nos concitoyens de confession israélite, notamment les parents d’élèves et les responsables d’établissements gérés par la communauté juive ».


À 14 h 02, le maire (PS) de Toulouse Pierre Cohen annonça que le carnaval prévu le mercredi et tous les événements festifs des prochains jours à Toulouse étaient annulés ou reportés « car Toulouse et sa région sont traumatisés », un traumatisme « aussi fort que la tragédie d’AZF ». Le maire de Toulouse se dit « horrifié par cet acte abominable » : « Je demande au Préfet de prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir la sécurité des lieux publics, notamment des lieux de culte, à Toulouse. Je serai par ailleurs extrêmement attentif au déroulement de l’enquête. Je souhaite que la lumière soit faite au plus vite afin que l’auteur de cet acte inqualifiable soit interpellé et jugé. »


À 14 h 27, le chef de la diplomatie Alain Juppé commenta le déplacement de Sarkozy sur Twitter. « La présence de @NicolasSarkozy atteste de la volonté de faire en sorte que l’auteur de cet assassinat soit arrêté et déféré devant la justice AJ ». Dans un second tweet : « C’est aussi la volonté d’assurer la protection des établissements juifs notamment. J’y suis tout particulièrement attentif à Bordeaux. AJ »


À 14 h 31, ce furent de nouvelles réactions en Israël : le ministre des Affaires étrangères, Avigdor Lieberman, estima que « seule une personne possédée par le démon peut massacrer de cette façon des enfants dans une école ». Le président de la Knesset, le parlement israélien, Reuven Rivlin, souligna que cette attaque était dirigée contre les juifs et Israël. « Des enfants juifs et un enseignant ont été tués ce matin parce qu’ils étaient Juifs ».


À 14 h 38, une synagogue du centre de Toulouse annonça qu’elle tiendrait un office religieux à la mémoire des victimes, à 17 heures.


À 14 h 50, le premier ministre israélien Benjamin Netanyahu condamna un « meurtre odieux de juifs, dont des petits enfants ». « Il est trop tôt pour savoir précisément quelles sont les circonstances de cet acte meurtrier, mais nous ne pouvons pas écarter la possibilité qu’il a été motivé par un antisémitisme violent et sanglant ».


À 14 h 53, le Premier ministre François Fillon annula son déplacement dans le Rhône - où il devait notamment tenir un meeting de soutien à Nicolas Sarkozy -, à la suite des « événements tragiques survenus » à Toulouse.


À 14 h 57, François Hollande arriva à son tour sur les lieux du drame. Le journaliste de La Dépêche du Midi Dominique Delpiroux décrivit ainsi ce déplacement du candidat socialiste à l’élection présidentielle : « Le regard soucieux, le visage fermé. François Hollande est ému. À son arrivée à l’aéroport, il glisse : ‘‘Je m’exprimerai sur place.’’ À ses côtés, Manuel Valls et Élisabeth Guigou lui emboîtent le pas rapidement. Le candidat est accueilli dans le hall des arrivées par le maire de Toulouse Pierre Cohen, et le sénateur de Tarn-et-Garonne Jean-Michel Baylet, ainsi que de nombreux élus de la ville. Le cortège arrive dans la petite rue, précédé d’une forêt d’objectifs. Au milieu de la chaussée, rencontre improvisée avec le grand Rabbin de France Gilles Bernheim : ‘‘Toutes les communautés sont bouleversées’’, dit le religieux. ‘‘Tous les enfants de France sont touchés’’, répond François Hollande. Qui s’arrête devant la porte en fer. Longuement. C’est là que sont tombées des victimes. Le recueillement est intense, autant qu’il peut l’être dans un tohu-bohu de caméras et de micros. Puis on s’engouffre dans la cour de ce collège discret, aux murs clairs, dans une cour égayée d’un petit palmier et d’un laurier. François Hollande va rester un très long moment avec son équipe pour rencontrer les responsables de l’école et ceux de la communauté juive : Nicole Yardeni, présidente du Crif de Midi-Pyrénées, Arié Bensehmoun, président de la communauté juive de Toulouse, les autorités religieuses… ‘‘Il a voulu faire part de sa douleur partagée, il a insisté sur la sécurité due à chaque communauté, et rappelé que c’était la République qui était attaquée’’, indique Kader Arif, député européen. ‘‘C’est un drame effroyable, déclare Arié Bensehmoun, à l’issue de l’entretien. Toulouse a été victime de nombreux actes antisémites ces dernières années. Nous voulons poser la question du « vivre ensemble » Il faut une union nationale sans faille face au réveil de « la bête immonde ».’’ Et Arié Bensehmoun d’ajouter, la voix étranglée : ‘‘Je n’arrive toujours pas moi-même à y croire…’’. François Hollande sort à son tour dans la cour. ‘‘Je suis venu ici pour dire mon émotion, devant ce crime horrible, devant ces meurtres d’enfants, devant cette ignominie… Je voulais exprimer aux familles de cette école juive toute ma solidarité. Ce n’est pas une école, des juifs, une ville, qui ont été touchés, c’est la France tout entière. C’est donc la République, dans son intégrité dans ce qu’elle a de plus grand, de plus fort, son unité, qui doit répondre à cette barbarie.’’ Et il rajoute : ‘‘L’assassin doit être retrouvé et le plus tôt sera le mieux, car il représente un danger majeur.’’ Et de conclure : ‘‘La République, c’est la laïcité. La République doit nous rendre plus fort, elle sera capable de se défaire de la barbarie.’’ Pour François Hollande, la campagne électorale ‘‘est suspendue par ce drame’’. Sur place, très ému aussi, Martin Malvy, président de la région Midi-Pyrénées : ‘‘Tirer sur des enfants, c’est l’abomination de l’abomination. Nous avons affaire à un serial killer comme notre pays n’en a jamais connu.’’ Jean-Michel Baylet parle ‘‘d’horreur, de monstruosité’’. Avant de partir, François Hollande a parlé avec le directeur du collège qui a perdu sa fille de 8 ans, exécutée par le tueur. Une rencontre hors caméras. »


À 15 h 01, le ministre de l’Intérieur Claude Guéant, qui visitait l’école Ozar Hatorah frappée par le drame, déclarait : « Comme tous mes compatriotes, je suis submergé par l’émotion après cet évènement très grave, c’est un acte antisémite qui a été porté contre des enfants juifs ».


À 15 h 03, l’Union des étudiants juifs de France (UEJF) appela à une marche silencieuse à 20 h 30 à Paris. Elle se déroula après une lecture de psaumes en début de soirée à la synagogue Nazareth, dans le IIIe arrondissement.


À 15 h 07, France 2 décida d’annuler son émission « Spéciale présidentielle » prévue le soir à 22 h 15 avec comme invitée principale Marine Le Pen. Par respect pour les victimes, la candidate du FN avait demandé le report de cette émission, durant laquelle elle devait débattre avec Arnaud Montebourg et Eva Joly.


À 15 h 12, le site de l’hebdomadaire Le Point évoqua une « piste » après le meurtre des trois militaires de Montauban et Toulouse. Sans citer de sources, le site rappela qu’en 2008, le 17e régiment de génie parachutiste de Montauban « s’était fait tristement connaître » avec la dénonciation en son sein de trois militaires, des « branquignols » proches des mouvements « néonazis ». Trois soldats avaient été renvoyés. « Le portrait type de ces sinistres personnages correspond aux maigres signalements dont disposent les enquêteurs pour identifier le tueur fou de Toulouse : tout en muscle, tatoué et vêtu de noir », écrivait LePoint.fr.


À 15 h 19, les États-Unis condamnèrent « l’horrible attentat » de Toulouse, par la voix de leur ambassadeur à Paris.


À 15 h 22, la presse présenta Ozar Hatorah comme « un collège-lycée tranquille. » L’établissement Ozar Hatorah est le principal établissement d’enseignement confessionnel juif de Toulouse. Créé en 1983, il accueille 200 élèves scolarisés de la 6e à la terminale. « C’est un petit lycée de centre-ville sans gros problèmes, avec de très bons résultats, 100 % de réussite au bac et 90 % de mentions », selon un responsable de la communauté juive. Situé dans le quartier résidentiel de la Roseraie, il intègre notamment un internat de filles et de garçons d’une capacité de cinquante élèves et une synagogue. « Par leur tenue les adultes et les élèves qui fréquentent l’établissement sont aisément reconnaissables, les garçons portent une kippa, et l’homme décédé était identifiable comme rabbin ».


À 15 h 48, le Vatican exprima sa « profonde indignation, son effarement, et sa condamnation la plus résolue ». « L’attentat de Toulouse contre un enseignant et trois enfants juifs est un acte horrible et ignoble », déclara le porte-parole du Vatican, le père Federico Lombardi.


À 15 h 53, la présidente régionale du Crif, Nicole Yardeni, fit part de son désarroi à l’AFP : « Comment est-ce qu’on court après les enfants pour les attraper et leur mettre une balle dans la tête ? ». « Quand on est juif, on a beaucoup de cauchemars et, en même temps, beaucoup de foi dans la vie, les parents vont se remettre à leur foi pour trouver du courage ».


À 16 h 02, une source proche de l’enquête révéla que « c’est la même arme », de calibre 11,43, qui avait été utilisée le 11 mars 2012, lors du meurtre d’un militaire à Toulouse, puis quatre jours plus tard de deux autres militaires à Montauban, et enfin à Ozar Hatorah.


À 16 h 11, l’Ambassade d’Israël en France se dit « profondément choquée » : « Nous sommes persuadés que le gouvernement français saura prendre toutes les mesures nécessaires pour que ce crime ne reste pas impuni ». Elle précisa dans un communiqué que les trois enfants tués avaient la double nationalité française et israélienne. Danièle Kriegel, correspondante particulière de La Dépêche du Midi à Jérusalem, écrivit qu’en « Israël, le drame de Toulouse a suscité une immense émotion. Né à Bordeaux et ancien élève du lycée Ozar Hatorah de Toulouse, Jonathan Sandler était revenu dans la Ville rose, avec son épouse et ses trois jeunes enfants dont ses deux fils Gabriel 6 ans, l’aîné, et Arié le petit dernier 3 ans et demi, tués avec leur père dans l’attentat d’hier. Dans le quartier de Kyroat Yovel, dans le sud-ouest de Jérusalem, les voisins et amis de la famille Sandler multiplient les témoignages bouleversants. Ainsi ce rabbin qui a eu Jonathan comme élève et qui le décrit comme un élément brillant, très généreux. Toujours à vouloir aider les autres y compris ceux qui arrivaient de France ou d’ailleurs pour étudier le judaïsme. Il y a aussi les originaires de France installés en Israël qui veulent exprimer leur soutien à la famille et à leurs anciens coreligionnaires. À Jérusalem, des prières ont été dites à la mémoire de Jonathan et de ses deux enfants dans plusieurs synagogues. Depuis le milieu de la matinée, les radios et les télés qui ont interrompu leurs programmes habituels, diffusent des émissions spéciales. Correspondants en France, témoins à Toulouse sont interrogés, parfois en hébreu. Mais aussi en français, avec une traduction en direct. Et puis c’est au tour des responsables politiques à Jérusalem. Le premier à réagir aura été, par la voix de son porte-parole, Ygal Palmor, le ministère des affaires étrangères : ‘‘Nous sommes horrifiés par cette attaque et nous faisons confiance aux autorités françaises pour faire toute la lumière sur ce drame et traduire les responsables de ces meurtres en justice… Nous suivons ce qui se passe avec émotion.’’ Peu après, le chef de la diplomatie israélienne, en visite en Chine, ajoutait dans un communiqué : ‘‘Seule une personne possédée par le démon peut massacrer de cette façon des enfants dans une école’’. Pour sa part Benjamin Netanyahu, après avoir parlé de ‘‘crime sauvage’’ a estimé qu’on ne pouvait pas exclure un acte aux motifs antisémites : ‘‘Je suis sûr, a ajouté le Premier ministre, que Nicolas Sarkozy et son gouvernement feront tout leur possible afin de retrouver le tueur et nous, en Israël, nous l’aiderons dans cette tâche’’. Ceci étant, M. Netanyahu s’en est pris aux Nations unies ‘‘dont je n’ai entendu aucune condamnation mais dont j’ai ouï dire qu’aujourd’hui une de ses institutions, le conseil pour les droits de l’homme, a invité un représentant de premier plan du Hamas… Une organisation qui prend pour cible des enfants et des adultes… Je n’ai qu’une seule chose à dire au conseil onusien pour les droits de l’homme : Vous devriez avoir honte !’’ Enfin, il y a ces parlementaires de la majorité gouvernementale qui n’hésitent pas à appeler les juifs de France à émigrer sans attendre en Israël. Car, pour ces députés comme pour l’immense majorité des Israéliens, l’attentat de Toulouse est le fruit de ‘‘l’antisémitisme qui a refait surface depuis plus d’une décennie en France.’’ Le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu a condamné hier, devant les membres de son parti, le Likoud, ‘‘le meurtre odieux de Juifs, dont des petits enfants’’. ‘‘Il est trop tôt pour savoir précisément quelles sont les circonstances de cet acte meurtrier, mais nous ne pouvons pas écarter la possibilité qu’il a été motivé par un antisémitisme violent et sanglant’’, a-t-il ajouté. Le porte-parole du ministère des Affaires étrangères a quant à lui déclaré qu’Israël était ‘‘horrifié’’ par cette tuerie et se fiait à Paris ‘‘pour faire toute la lumière’’ sur le crime perpétré à Toulouse. »


Pour la communauté juive de Toulouse, ces actes barbares n’étaient pas l’œuvre d’un fou, d’après un article du journaliste de La Dépêche du Midi Lionel Laparade le 20 mars 2012 : « il a poursuivi un enfant de 8 ans pour lui tirer une balle dans la tête. En d’autres temps, notre communauté a déjà subi ce genre d’atrocités. Ce geste horrible, sa répétition dans l’histoire, nous sidère, inspire chez nous horreur et dégoût… ». Vice-président du Crif de Midi-Pyrénées, Roger Attali, qui s’était rendu au collège-lycée Ozar Hatorah, était sous le choc. Il cherchait à comprendre les raisons de cette attaque et savoir qui est l’assassin : « S’agit-il d’un individu issu de la mouvance la plus radicale de l’extrême-droite, d’un islamiste ou simplement d’un fou furieux ? », interrogeait le représentant de la communauté juive de la région, tandis qu’à côté, le téléphone portable de Nicole Yardeni ne cessait pas de retentir. « On nous contacte du monde entier », indiquait la présidente du Crif de Midi-Pyrénées en raccrochant. « Là, c’était un appel d’Israël. Dès notre plus jeune âge, on apprend, quand on est juif, que l’on peut devenir un objet de haine. Voici l’incompréhensible brutalité du mal qui se manifeste à nouveau », soupira Nicole Yardeni. Un peu plus loin, Richard, 43 ans, racontait les coups de feu, les cris qui avaient retenti alors qu’il priait dans la synagogue de l’établissement scolaire. « Ce n’est pas l’acte d’un fou, mais l’attaque antisémite d’un assassin qui a voulu tuer et choquer l’opinion… ».


À 16 h 15, il fut annoncé que deux synagogues dans les VIIIe et XIXe arrondissements de Paris avaient reçu, respectivement le matin et lors du week-end, un courrier où il était mentionné : « Vous êtes le peuple de Satan, l’enfer vous attend ». Une enquête fut ouverte et confiée à la police judiciaire de Paris. Le lien n’avait pas établi avec la tuerie de Toulouse.


À 16 h 25, il fut annoncé que Nicolas Sarkozy participerait le soir à un recueillement à la synagogue Nazareth, dans le IIIe arrondissement, pour assister à une lecture de psaumes à la mémoire des victimes. François Fillon et d’autres membres du gouvernement allaient aussi être présents.


À 16 h 30, ce furent de nouvelles réactions politiques ; Jean-Marc Ayrault, président du groupe PS à l’Assemblée : « la tuerie barbare qui a fauché ce matin des vies innocentes est une tragédie pour toute la communauté nationale ». Arnaud Montebourg, député PS : « la similitude avec les lâches assassinats de sang-froid des trois militaires de Montauban d’origine antillaise et maghrébine laisse penser dans les deux cas à des motivations racistes et antisémites. Ils témoignent d’une montée préoccupante et générale de la haine et de l’intolérance religieuse dans notre pays. » Europe Écologie-Les Verts se dit « horrifiée » par un attentat qui « blesse chaque Française et chaque Français dans sa chair et dans son âme ».


À 16 h 33, à Toulouse, Habida Selkim, étudiante en sciences économiques et sociales, se déclara « choquée » ; « c’est aberrant » ; elle estimait qu’un « sentiment d’insécurité commence à naître parmi les Toulousains ». Elle dit aussi à La Dépêche du Midi qu’elle ne changerait pas ses habitudes.


À 16 h 39, la présence policière était importante dans le métro toulousain. Des soldats en armes étaient également visibles.


À 16 h 41, fut annoncé que le patron du Renseignement intérieur Bernard Squarcini, était attendu dans la soirée à Toulouse. La DCRI avait également été saisie des enquêtes.


À 17 heures, le président de l’Union Européenne, Herman Van Rompuy, se dit « choqué » et dénonça « un crime odieux ». Le chef du gouvernement italien Mario Monti exprima sa « profonde indignation » et dénonça « l’antisémitisme et la xénophobie ».


À 17 h 20, il fut appris que c’était le même scooter volé qui avait été utilisé lors de la tuerie du matin à l’école Ozar Hatorah et des meurtres de militaires. L’engin avait été dérobé à Toulouse, plus d’une semaine auparavant, soit avant le premier meurtre d’un parachutiste le 11 mars 2012. C’était un scooter Yamaha de type T-Max, selon une source proche de l’enquête.


À 17 h 28, la Maison Blanche condamna un acte « révoltant ».


À 17 h 43, il fut annoncé que François Hollande allait aussi se rendre le soir à la synagogue Nazareth à Paris pour assister à la cérémonie à la mémoire des victimes. La présence de Nicolas Sarkozy et François Fillon avait été annoncée auparavant.


À 18 h 01, les enquêteurs dessinèrent le profil d’un tueur calculateur, déterminé et sportif qui agissait avec sang-froid, connaissait les armes et ciblait ses victimes. La piste d’un militaire ou paramilitaire xénophobe et raciste devenait crédible, sans exclure le geste d’un déséquilibré dépourvu d’idéologie.


À 18 h 08, le président de la République Nicolas Sarkozy réunit à l’Élysée François Fillon et les directeurs de cabinet des ministères de l’Intérieur, de la Justice et de la Défense. Le président français avait également reçu un appel téléphonique du président américain Barack Obama, qui lui demandait « de transmettre aux familles et aux proches des victimes des attaques perpétrées à Toulouse et à Montauban, ses condoléances personnelles et celles du peuple américain ».


À 18 h 14, le président israélien Shimon Pérès, personnalité francophone et francophile, adressa ses condoléances aux familles : « de toutes les choses horribles, je ne connais pas de plus grand péché que le meurtre d’un enfant, un être innocent qui n’a fait de mal à personne ».


À 18 h 16, dans le quartier de la Roseraie, habituellement très tranquille avec ses rues bordées de maisons avec jardinets et d’immeubles de quelques étages, les journalistes du monde entier se pressaient. Devant le collège-lycée, les journalistes parlaient italien, anglais, hébreu, néerlandais, espagnol… Les policiers gardaient le portail et la sonnerie retentissait dans la cour de l’école juive désormais vide.


À 18 h 23, l’un de ses amis à Jérusalem déclara que le professeur de religion Jonathan Sandler était un « homme très populaire, dynamique et très apprécié » de la communauté franco-israélienne de la ville. Il était parti en septembre dernier de Jérusalem pour une mission de deux ans afin d’enseigner les matières juives à Toulouse. À 18 h 26, la radio publique israélienne annonça que les familles avaient décidé que les victimes seraient inhumées en Israël. Elles avaient toutes les quatre la double nationalité.


À 18 h 32, selon certains dirigeants de la communauté juive de la ville, le jeune de 17 ans grièvement blessé dans la fusillade à l’école Ozar Hatorah « devrait s’en sortir ». Gravement blessé au cœur et aux poumons, il avait été opéré plusieurs fois, mais « le pronostic vital ne semble pas engagé ».


À 18 h 37, Laure Manaudou, la championne de natation, écrivit sur son compte Twitter : « Supprimez ces jeux vidéo à la c… Et ça ira déjà mieux ! » suivi d’un autre tweet : « Oui, je fais référence à Toulouse… Non seulement y a des fous mais en plus qu’ils s’en prennent à des Juifs c’est vraiment honteux ». Devant les nombreux commentaires négatifs et les sarcasmes, Manaudou ferma son compte Twitter : « Trop de négativité ici. Bye Twitter ! »


À 18 h 43, des policiers, armes automatiques en main et gilets pare-balles, surveillaient les allées et venues devant certaines crèches juives à Paris.


À 18 h 45, il fut annoncé que Nicolas Sarkozy ferait une déclaration à 19 h 15 à l’Élysée.


À 18 h 47, Sarah, mère de famille dont les trois enfants étaient scolarisés dans une école juive de Toulouse, « pense que cela va malheureusement renforcer l’obligation de ne pas se montrer, de cacher notre identité (religieuse) ». « Plein de fois, des enfants ont été agressés. On n’a pas l’impression que la police est là pour assurer la sécurité ».


À 18 h 50, le chef de la diplomatie britannique William Hague se déclara « horrifié » : « il n’y a pas d’excuse pour de tels actes d’une violence épouvantable ».


À 18 h 54, selon les décryptages de criminologues, l’assassin au scooter « s’est attribué une mission » et est dans une logique de « guerre », avec « une montée en puissance » à chacun de ses crimes. « Serial sniper », paranoïaque raciste d’extrême droite, se pensant investi d’une « mission » : toutes les hypothèses étaient avancées pour tenter de cerner la personnalité du tueur.


À 18 h 58, Ségolène Royal et l’ancien maire de Paris Jean Tibéri et quelques centaines de personnes se rassemblèrent dans la cathédrale Notre Dame de Paris, où les vêpres étaient célébrées en hommage aux victimes. « Nous sommes tous rassemblés dans une douleur commune » déclara Ségolène Royal.


À 19 h 03, la communauté juive du Canada et du Québec annonça qu’elle partageait « la terrible douleur des familles des victimes » : « ce crime est d’autant plus lâche et abject que l’assassin a délibérément pris pour cible les plus vulnérables d’entre nous, les enfants ».


À 19 h 06 fut diffusée l’identité des quatre personnes tuées dans la fusillade : Jonathan Sandler (30 ans), Gabriel Sandler (4 ans), Arieh Sandler (5 ans) et Myriam Monsonégo (8 ans).


À 19 h 08, le gouvernement israélien annonça que les cercueils des quatre victimes allaient être transférés « dès que possible » en Israël « avec la coopération et l’assistance des représentants d’Israël en France et en coordination avec les autorités françaises ».


A 19 h 11 fut annoncé que le meeting électoral de François Hollande et Ségolène Royal, prévu le lendemain à Rennes, était reporté.


À 19 h 17, Sterna vint chercher ses deux garçons à l’école Beth Haya Mouchka, rue Petit à Paris et déclara : « ce drame va nous inciter à être encore plus forts, à être encore plus déterminés à porter la kippa et les tsitsits (franges du châle) ».


À 19 h 20, dans le cadre du plan Vigipirate, la sécurité fut renforcée devant l’école Ozar Hatorah de Créteil ; quatre policiers municipaux patrouillaient le long des bâtiments, rejoints avant la sortie de l’école par des policiers nationaux, qui eux étaient armés. L’école limita les récréations à la demande de la police et échelonna les sorties après la classe.


À 19 h 26, pour le ministre de l’Éducation nationale, Luc Chatel, « tous les Français ce soir sont bouleversés parce que ce sont des enfants de France, tout simplement, qui allaient à l’école de la République ». « Ce que souhaitent ceux qui ont commis ce crime et qui ont assassiné des enfants, c’est précisément mettre la République à genoux ».


À 19 h 30, le président de la République Nicolas Sarkozy commença à s’adresser à la presse : « cet acte est odieux et ne peut pas rester impuni. Tous les moyens disponibles seront engagés pour mettre hors d’état de nuire ce criminel ». « Des mesures de protection exceptionnelles seront prises pour la région Midi-Pyrénées et quelques départements limitrophes. J’ai décidé que serait donc activé le plan Vigipirate couleur écarlate », précisa le chef de l’État. « La motivation antisémite semble évidente », dit Nicolas Sarkozy. « Cet homme, à chaque fois qu’il agit, agit pour tuer », le qualifiant de « fou, assassin, barbare ». « S’agissant de nos soldats, nous savons que deux étaient de confession musulmane, qu’un troisième était Antillais, mais nous ne connaissons pas les motivations même si on peut imaginer que le racisme et la folie meurtrière sont en l’occurrence liés ». « Je suspends ma participation à la campagne électorale au moins jusqu’à mercredi », la date de l’enterrement des soldats tués à Toulouse et Montauban.


À 19 h 44, les policiers en charge de l’enquête confièrent qu’« on est sur deux pistes principales évidentes : la piste islamiste et l’ultra-droite ».


À 19 h 50, il fut annoncé que le ministre de la Défense Gérard Longuet irait le soir même à Toulouse pour « assurer le contact » avec les responsables militaires de la région.


À 19 h 53, les témoins de l’assassinat racontèrent que le tueur était entré dans la cour de l’établissement et avait attrapé la fille du directeur, pour lui tirer directement dans la tête. Et puis il était reparti au guidon de son scooter,


À 19 h 58, les membres de la communauté juive de Toulouse commencèrent à arriver à la veillée funèbre organisée à l’école Ozar Hatorah. La veillée devait durer toute la nuit autour des corps de l’enseignant et des trois enfants. Vers 19 h 45, deux fourgons des pompes funèbres, munis de compartiments réfrigérés, entrèrent dans l’établissement.


A 20 h 04, il fut annoncé que Nicolas Sarkozy recevrait le lendemain les représentants des communautés juive et musulmane de France afin de témoigner aux victimes des tueries de Toulouse et Montauban que « c’est toute la République qui est à leurs côtés ».


À 20 h 05, il fut précisé que c’était la première fois que le degré maximal du plan Vigipirate était activé en France. « Écarlate, cela signifie par exemple la fermeture d’une partie des réseaux de transport publics, des écoles : cela ne peut évidemment pas être appliqué (pendant) une longue période », expliqua un expert.


À 20 h 07, Nicolas Sarkozy répéta que le ministre de l’Intérieur Claude Guéant « coordonnera l’enquête et demeurera sur place le temps qu’il conviendra ». Quatorze unités de CRS et de gendarmes mobiles sécurisaient la région « en plus des 120 enquêteurs déjà présents à Toulouse ».


À 20 h 11, Nicolas Sarkozy et Carla Bruni-Sarkozy arrivèrent à la synagogue Nazareth à Paris, où se trouvaient déjà son principal rival François Hollande et sa compagne Valérie Trierweiler, pour assister à une lecture de psaumes à la mémoire des victimes juives. Étaient également présents François Fillon, Lionel Jospin, les ministres Valérie Pécresse (Budget), François Baroin (Économie), Éric Besson (Industrie), Xavier Bertrand (Travail), ainsi que le secrétaire général de l’UMP, Jean-François Copé.


À 20 h 19, Valérie Pécresse, ministre du Budget déclara à son arrivée à la synagogue du IIIe arrondissement de Paris : « nous mêlons nos pleurs et notre tristesse à celle de la communauté juive de France. Aujourd’hui, c’est la République qui est attaquée et la République se défendra ».


À 20 h 20, le ministre des Affaires étrangères et maire de Bordeaux Alain Juppé exprima sa « très grande émotion ». « C’est une famille bordelaise », dit-il à propos de l’enseignant, originaire de Bordeaux, tué avec ses deux enfants.


À 20 h 24, plus d’un millier de fidèles se recueillirent à la synagogue Nazareth à Paris, qui était pleine de monde. Plusieurs milliers d’autres, regroupés à l’extérieur du bâtiment, ne purent pénétrer faute de place. La cérémonie devait durer plusieurs heures.


À 20 h 29, Claude Guéant déclara à propos du tueur : « C’est sûr qu’il est passé déjà trois fois à l’acte et ce sentiment d’impunité qu’il arbore est un élément qui nous inquiète ». Il ajouta : « il n’y a pas de piste qui soit claire ».


A 20 h 40 fut annoncé que la Une du quotidien Libération du lendemain matin énumérerait sur fond noir les noms des victimes, de Montauban à Toulouse, ainsi que leurs âges.


À 20 h 31, Eva Joly, la candidate Europe Écologie Les Verts, subit quelques sifflets de la foule en arrivant à la synagogue Nazareth : « C’est important d’être là pour manifester ma solidarité avec toutes les mères, toutes les grands-mères de France et avec cette communauté qui a subi directement la perte de plusieurs membres ».


À 20 h 49, ce fut la fin de l’office à la synagogue de Bordeaux, ville natale du professeur tué avec ses deux enfants. Puis une marche silencieuse conduisit les participants jusqu’à la mairie, où ils observèrent une minute de recueillement.


À 21 h 11, une foule nombreuse défila entre Nation et Bastille, à l’appel des étudiants juifs de France et du MRAP. Au même moment, la veillée funèbre continuait au collège-lycée Ozar Hatorah de Toulouse autour des corps de l’enseignant et des trois enfants.


À 21 h 35, la police de New York renforça la sécurité aux abords des synagogues et des institutions juives de la mégalopole américaine.


Le lendemain, le 20 mars 2012, La Dépêche du Midi qui, comme tout le monde, cherchait à comprendre ce qui était en train de se passer, avait publié une interview de Stéphane Bourgoin, un écrivain spécialisé dans la criminologie, notamment dans l’étude des tueurs en série. En raison du mode opératoire, l’arme, la fuite en scooter après chaque assassinat, ce spécialiste du profilage criminel estimait que le tueur était « un solitaire. Ce n’est pas un malade mental. Curieusement, on a affaire à quelqu’un d’assez professionnel dans la manière dont il a froidement exécuté les militaires à Toulouse et à Montauban et un adulte et trois enfants dans une école juive toulousaine. Ce n’est pas l’acte d’un tueur à gages agissant pour le compte de quelqu’un, ni une affaire liée au grand banditisme, ni un acte terroriste au service d’une cause. Le fait même d’utiliser du 11-43 (calibre de l’arme du tueur retrouvé à trois reprises) est frappant : c’est une arme qui fait d’énormes dégâts et qui est destinée à s’assurer de tuer. Mais en même temps, il laisse des traces, notamment les douilles. Il tue ses victimes en plein jour et prend des risques personnels considérables. Il cherche, de toute évidence, à en retirer une résonance médiatique. Je serai même tenté de dire que pour lui, hélas et malheureusement, c’est un jeu. » Le journaliste qui l’interrogeait relevait qu’il n’existait pas de précédent en France et avait demandé si la méthode lui faisait penser à un tueur en série en particulier ; Stéphane Bourgoin avait répondu : « Oui, un peu aux deux ‘‘serials snipers’’ [John Allen Muhammad et Lee Boyd Malvo] qui ont tué dix personnes aux États-Unis en l’espace d’une semaine en octobre 2002 dans la région de Washington. Ils abattaient froidement leurs victimes, de loin, au fusil à lunette, sans les approcher, avant de laisser une carte de tarot avec cette inscription : ‘‘Je suis Dieu’’. Mais il semble que, pour l’heure, des communautés soient ciblées : trois militaires tués étaient d’origine maghrébine, un des Antilles et un adulte et des enfants juifs ? Il peut en effet s’alimenter d’une haine envers telle ou telle communauté, la cible ethnique est pour l’instant clairement identifiée. Peut-on imaginer l’acte d’un tueur qui veut se comporter comme Anders Breivik, qui a tué 77 personnes en 2011 en Norvège ? On peut tout imaginer, mais il ne se comporte pas non plus comme Anders Behring Breivik, qui a fait un carnage à Oslo en Norvège et qui faisait référence à tout un tas de choses pas toujours cohérentes (quand on lit son journal, on s’en rend compte). Breivik, ancien membre de la droite populiste, est un tueur de masse plutôt suicidaire, prêt à en découdre avec les forces de l’ordre. Le tueur de Toulouse et Montauban tue et s’échappe tout de suite. Il connaît parfaitement les lieux de ses crimes. Il n’y a qu’à voir comment il a quitté le centre-ville de Montauban, en empruntant de petites ruelles étroites, pour s’en persuader. Selon moi, c’est certain, il habite dans les environs. » Le journaliste avait encore questionné : « Vous dites que ce ne serait pas l’œuvre d’un malade mental, mais est-ce pour autant le comportement de quelqu’un de normal ? » Et Stéphane Bourgoin avait précisé : « C’est un psychopathe, souffrant certainement de troubles du comportement, mais qui a tout très bien organisé. Le piège pour sa première victime en répondant à une annonce sur le site internet ‘‘Le bon coin’’. Je pense qu’il peut récidiver, peut-être ailleurs dans la région où il peut chercher d’autres types de victimes. Ce qui est frappant dans ce type de comportement, c’est la jouissance médiatique dont se nourrit le tueur et une montée en puissance. Les snipers de Washington lisaient et regardaient tous les médias. À l’époque, le chef de la police locale avait déclaré que si ça continuait comme ça, les snipers allaient s’en prendre aux écoles. Le lendemain de cette déclaration, les tueurs avaient ciblé une école. J’ai très peur qu’il recommence dans les jours qui viennent. »


Le lendemain de la tuerie à l’école Ozar Hatorah, les analystes excluaient par conséquent la piste terroriste et pensaient au schéma américain des fusillades meurtrières en milieu scolaire, particulièrement nombreuses aux États-Unis depuis les années soixante ; ces analystes s’interrogeaient sur le profil psychologique des tueurs : « chaque cas est bien évidemment différent mais des similitudes existent : non pas la situation personnelle des tueurs - certains sont solitaires quand d’autres ont beaucoup d’amis - mais leur détermination, la minutieuse et parfois très longue préparation de leurs actes, prémédités des mois à l’avance et le sang-froid dans leur exécution. Des traits qui semblent se retrouver chez le tueur au scooter. »


Comme l’avait affirmé le maire de Toulouse, Pierre Cohen, les Toulousains avaient l’impression de revivre le même choc qu’au moment de l’explosion de l’usine AZF et annulaient par solidarité, en accord avec la mairie, plusieurs manifestations prévues, comme la nouvelle édition du Carnaval de la ville ; Laurent Vildary, du Comité d’organisation du carnaval unifié (COCU), précisait que « nous n’avons plus le cœur à la fête alors qu’il y a encore quelques heures, nous nous préparions à célébrer un Carnaval exceptionnel, avec une vingtaine de chars, plus de 250 mètres de défilé coloré et des milliers de participants. Le temps est à présent au recueillement et à la compassion pour les victimes et leurs proches. Je pense que Carnaval ne pourra pas avoir lieu tant que le meurtrier n’aura pas été arrêté. » L’ensemble des établissements scolaires de France avait été appelé à observer à 11 heures une minute de silence en hommage aux victimes de l’attaque du collège-lycée Ozar Hatorah. En marge de cette initiative voulue par le président de la République Nicolas Sarkozy, les élus du conseil régional de Midi-Pyrénées s’étaient recueillis dans l’Atrium de l’Hôtel de Région, de même que ceux du Capitole, qui s’étaient rassemblés avec les employés de la ville et du Grand Toulouse dans la cour Henri IV.


Et la police ? Elle n’excluait pas pour sa part des actes terroristes au service d’une cause. Et elle avait travaillé. Le 20 mars 2012, les informations sur « la fusillade à Toulouse » fusaient heure par heure, avec un mélange de réactions politiques et sociales et de précisions sur la progression de l’enquête policière sur « l’affaire du tueur au scooter ».


À 8 h 47, selon un témoin, l'assassin aurait arboré une petite caméra autour du cou lors de la tuerie dans l’école toulousaine, sans doute pour enregistrer ses propres agissements. Pour Claude Guéant, la présence de cette caméra « nous en apprend un peu plus sur le profil du tueur ». Selon Lefigaro.fr, ce dispositif coûtait environ 200 euros et était fréquemment utilisé par les parachutistes. Le quotidien en ligne révélait notamment que le 17e RGP de Montauban, le 11e RTP de Toulouse et le 13e régiment de dragon parachutiste s’en servaient régulièrement pour leurs sauts. À ce stade, aucune piste n’était privilégiée, même si était évoquée la thèse d’un militaire néonazi exclu de l’armée française.


À 10 h 18, Joël Mergui, le président du Consistoire central, annonça que les corps des quatre victimes franco-israéliennes de la tuerie du collège-lycée Ozar Hatorah, perpétrée le lundi matin, allaient être rapatriés le mardi soir vers l’État hébreu.


À 10 h 42, Jacques Cheminade, candidat à l’élection présidentielle, fit sur Canal + le lien entre meurtre de masse et jeux vidéo violents, qu’il voulait interdire. « Ce n’est pas la cause, mais ça crée un climat », assura ce « gaulliste de gauche ».




À 11 heures, une minute de silence dans toutes les écoles, ainsi qu’à l’Assemblée Nationale et le Sénat, fut observée en mémoire des victimes de la tuerie dans le collège toulousain. Élus de tous bords et Toulousains se réunirent place du Capitole pour une minute de silence. Pierre Cohen, maire de Toulouse, expliqua qu’il « était important de s’associer à ce moment pour prouver que cet acte barbare, raciste, xénophobe et antiraciste n’est pas ce qu’est Toulouse, une ville accueillante et ouverte ».


À 11 h 06, le ministre de l’Éducation nationale, Luc Chatel, participa à Paris, à l’école privée juive Ozar Hatorah, à « un moment de recueillement » avec la communauté juive.


À 11 h 10, François Hollande annonça qu’il assisterait aux obsèques des militaires tués à Montauban le mercredi 14 mars 2012.


À 11 h 30, les enquêteurs de la police scientifique « opéraient encore sur les scènes de crimes et des parents d’élèves titubaient de douleur dans la cour de l’établissement scolaire lorsque le cortège qui transportait Nicolas Sarkozy pénétra dans le collège-lycée Ozar Hatorah du quartier de la Roseraie à Toulouse », selon le journaliste de La Dépêche du Midi Lionel Laparade. Le chef de l’État, accompagné notamment par Richard Prasquier, président du Conseil représentatif des institutions juives de France (Crif), Pierre Cohen, maire de Toulouse, Martin Malvy, président du conseil régional et Pierre Izard, président du conseil général, s’engouffra en silence dans une salle où étaient rassemblés des parents sous le choc et des responsables de l’établissement scolaire confessionnel. Une heure plus tard, le chef de l’État, le ton et le visage graves, déclara ce 19 mars 2012 « journée de tragédie nationale ». Il évoqua les faits et leur brutalité : « Un tueur est entré dans une école de confession juive. Il a assassiné des enfants de sang-froid. Cet acte bouleverse l’ensemble de la communauté nationale ». Informé des premiers éléments recueillis par les enquêteurs, le chef de l’État s’était dit interpellé par les nombreux points de similitude entre l’attaque menée le lundi contre l’établissement scolaire et celles qui ont coûté la vie à trois militaires à Toulouse et Montauban la semaine précédente. À ce stade, la prudence est la règle », avait cependant averti M. Sarkozy, en précisant toutefois « qu’à Toulouse et dans la région, les écoles juives et musulmanes seront placées sous surveillance. Des consignes de prudence ont également été données aux militaires. Claude Guéant restera sur place tant qu’il le faudra, et des renforts seront mobilisés tant qu’on n’aura pas découvert qui est le tueur », avait par ailleurs annoncé le chef de l’État. « Que celui qui a fait cela sache que tout, absolument tout, sera mis en œuvre pour le retrouver et pour qu’il ait à rendre des comptes. On va le trouver », avait déclaré Nicolas Sarkozy sur les lieux de ce nouveau drame. « La barbarie, la haine, la cruauté ne peuvent pas gagner. La République est beaucoup plus forte que cela », avait-il ajouté, en invitant chacun à ne pas céder à la terreur. « Les écoles doivent continuer de fonctionner, les gens doivent pouvoir continuer de pratiquer leur religion », avait déclaré le président, qui avait souligné le caractère exceptionnel de l’attaque commise le lundi matin à Toulouse. « Ces images de violence inouïe, nous les avions vues dans d’autres pays, mais jusqu’à présent, pas dans le nôtre », avait noté le président, en renouvelant son soutien et celui du pays à la communauté juive de France. « Ce ne sont pas simplement vos enfants qui ont été assassinés, ce sont aussi les nôtres », avait conclu Nicolas Sarkozy.


À 11 h 45, le plan Vigipirate « écarlate » fut étendu au département de Lot-et-Garonne, limitrophe de la région Midi-Pyrénées.


À 11 h 49, Jean-Luc Mélenchon, le candidat du Front de Gauche à l’Élysée, affirma à Paris, que « poursuivre la campagne est un acte de résistance », au lendemain de la tuerie de Toulouse. Son agenda n’avait pas été modifié.


À 11 h 51, Claude Guéant affirma à Toulouse la nécessité de se protéger contre un antisémitisme toujours présent en France. Le ministre annonça qu’il resterait à Toulouse tant que le tueur fou qui sévissait dans la région ne serait pas arrêté. Avant d’observer une minute de silence le mardi matin dans l’école juive Gan Rachi de Toulouse, Claude Guéant s’adressa aux élèves et au personnel enseignant : « Tous les Français aujourd’hui sont à vos côtés pour dire leur refus de la barbarie, leur refus de l’horreur ». Le ministre de l’Intérieur revint également sur la tuerie survenue le lundi à l’école Ozar-Hatorah et qui avait fait quatre victimes, dont trois enfants : « Trois anges nous ont quittés (…). Et un jeune rabbin qui avait choisi d’enseigner l’amour de son prochain. Aujourd’hui, le temps est au recueillement, demain ce seront les obsèques et après-demain nous demanderons des comptes ». Claude Guéant avait surtout pointé du doigt le racisme et les idéologies antijuives : « les miasmes de l’antisémitisme sont toujours là et il faut nous en protéger ».


À 12 h 10, Nicolas Sarkozy annonça qu’il se rendrait le mardi à l’aéroport Roissy Charles de Gaulle pour rendre hommage aux victimes de la fusillade Toulouse.


À 12 h 49 surgit une nouvelle polémique à cause d’un commentaire sur Twitter d’André-Pierre Gignac, qui appelait à un retour de la peine de mort.


À 12 h 59, la secrétaire nationale d’EE-LV déclara ne pas apprécier que le chef de l’État ait dit à des collégiens parisiens que la tuerie de Toulouse aurait pu se passer dans leur établissement.


À 13 h 08, en visite dans un collège parisien où il avait observé une minute de silence en hommage aux victimes de la tuerie, Nicolas Sarkozy affirma, à propos de l’enquête, qu’on « n’avait malheureusement rien, on a une obligation de résultat, c’est tout ». À 13 h 20 fut annoncé que les trois parachutistes français radiés de l’armée en 2008 pour activités néonazies avaient été entendus par les enquêteurs la semaine dernière et durant la nuit. Ils avaient été mis hors de cause.


À 14 h 01, les responsables des communautés juive et musulmane annoncèrent organiser le dimanche une marche silencieuse commune à Paris en mémoire des victimes du « tueur au scooter » de Toulouse et Montauban.


À 14 h 04, les enquêteurs recherchaient un scooter de type T-Max 530, de marque Yamaha, de couleur « gris foncé, avec calandre et jantes noires ».


À 14 h 06, Alain Juppé annonça qu’il accompagnerait les familles des victimes dans l’avion qui les conduirait en Israël, et assisterait aux funérailles des trois enfants et du rabbin.


À 14 h 23, les dépouilles des trois enfants juifs tués le lundi quittèrent le collège-lycée Ozar Hatorah où avait eu lieu une veillée funèbre. Les corps devaient prendre la direction de l’aéroport pour être acheminés vers Paris. De là, un avion devait les transporter en Israël en vue de leur inhumation. En effet, à la demande des familles, Jonathan Sandler et ses deux fils, Gabriel et Arieh, ainsi que Myriam Monsonégo allaient ainsi être inhumés en terre israélienne.


À 14 h 23, François Hollande, qui avait officiellement suspendu sa campagne électorale, avait observé une minute de silence dans une école parisienne et prôné « l’union de tous les Français face à l’agression ; dans un moment où il y a une épreuve, une douleur, une difficulté, nous devons en appeler à tout ce qui nous rassemble ».


À 14 h 52, les responsables des communautés juive et musulmane mirent en garde la classe politique contre toute récupération dans le cadre de la campagne électorale.


À 15 h 04, les salariés de la raffinerie Petroplus de Petit-Couronne, près de Rouen, observèrent une minute de silence en mémoire des victimes des tueries de Toulouse et Montauban, en présence du secrétaire général de la CFDT, François Chérèque.


À 15 h 14, des criminologues estimèrent au sujet de ce « tueur en série » que le « tueur au scooter » réunissait selon les experts toutes les caractéristiques du meurtrier qui se sentait investi d’une mission et voulait créer sa « signature ».


À 15 h 16, la candidate de Lutte ouvrière à la présidentielle, Nathalie Arthaud, qualifia de « comédie » les appels à une « union nationale » et à une suspension de la campagne après la tuerie de Toulouse.


À 15 h 48, le collège-lycée juif Ozar Hatorah annonça qu’il rouvrirait ses portes le mercredi matin.


À 15 h 56, l’inauguration d’une base de province à Toulouse par la compagnie aérienne Easy Jet, prévue le mercredi, fut ajournée en raison de la tuerie.


À 16 h 15, visage fermé, François Bayrou arriva à l’Espace du judaïsme, dans le centre de Toulouse, qui comprend notamment une synagogue ainsi qu’un centre culturel et qui est également le siège des associations culturelles et cultuelles juives de Toulouse. « Nous laissons libre cours à un enracinement de violence dans une évolution dangereuse et une montée de l’intolérance à laquelle il faut faire face ». À l’image d’autres candidats à la présidentielle, il avait bouleversé son emploi du temps pour venir à Toulouse, mais avait maintenu une réunion publique à Grenoble. « J’ai décidé de maintenir cette réunion parce que c’est le moment ou jamais de réfléchir de ce que nous sommes en train de faire de notre société […] et à la manière dont nous, responsables publics, et nous citoyens devons penser la société que nous formons ensemble », avait-il soutenu. M. Bayrou, qui était accompagné de l’ancien maire de Toulouse, Philippe Douste-Blazy, avait estimé que « tous les Français sont atteints et blessés par cette folie meurtrière qui prend des visages différents. On a l’impression qu’elle ne s’arrêtera jamais. Il nous faut aussi réfléchir, je ne dis pas aux causes, car probablement la folie n’a pas de causes directes, mais il y a toujours des causes indirectes ». Pour François Bayrou, « tout le monde est concerné en France et très au-delà de la France. Quand il arrive des drames de ce type dans d’autres pays […] on a tous le sentiment d’être touchés et blessés ».


À 16 h 17, les services de la Défense, dont la Direction de la protection et de la sécurité (DPSD), annoncèrent participer à l’enquête sur les tueries de Toulouse et Montauban.


À 16 h 18, après les trois attaques du tueur à scooter, la communauté musulmane du quartier sensible du Mirail se dit sur ses gardes et redouta d’être une cible.


À 16 h 20, l’avion transportant les dépouilles des trois enfants juifs et du rabbin froidement assassinés le lundi s’envola vers 16 heures de Toulouse pour Paris, où les corps devaient entamer leur dernier voyage vers Israël pour y être inhumés.


À 16 h 34, la piste de militaires aux opinions néonazies « n’était plus privilégiée » par les enquêteurs.


À 16 h 36, la famille d’Abel Chennouf, l’un des deux parachutistes assassiné jeudi à Montauban, se constitua partie civile auprès du parquet antiterroriste de Paris. Le journaliste de La Dépêche du Midi Guillaume Atchouel relatait que « vers 16 heures, les parents d’Abel Chennouf, l’un des trois jeunes militaires du 17e Régiment de génie parachutiste (RGP) abattus par le tueur à scooter, sont arrivés à la morgue de l’hôpital de Rangueil, à Toulouse, pour la levée du corps de leur fils qui n’avait que 25 ans. D’autres membres de sa famille avaient également fait le déplacement depuis Manduel, dans le Gard, pour prendre part à ce recueillement privé avant l’hommage national qui doit lui être rendu cet après-midi, à Montauban, en présence de Nicolas Sarkozy et de François Hollande. Caroline Monet, sa compagne, était là, elle aussi. Au mois de mai, la jeune femme, 25 ans, mettra au monde l’enfant qu’elle attend d’Abel. Sur les visages de tous les proches de ce jeune soldat fauché par la folie meurtrière, on pouvait lire la tristesse et le désarroi. C’est par des camarades d’Abel, des paras du 17e RGP, qu’ils ont été accueillis à la morgue. Là, devant le cercueil, ils ont compris que ce cauchemar qu’ils vivent depuis plusieurs jours est malheureusement bien réel, qu’il ne s’arrêtera pas et qu’ils ne reverront plus jamais Abel. Bien qu’abattus, tous ces proches ont montré depuis sa disparition tragique une volonté d’obtenir justice, pour eux, mais surtout pour lui qui ‘‘était la joie de vivre et faisait tout pour le bonheur de ceux qui l’aimaient’’. ‘‘Abel rendait ma petite-fille si heureuse qu’on ne pouvait que l’aimer’’, jure Francette Mendoza, la grand-mère de la compagne du jeune parachutiste. Malgré le chagrin qui les anéantit, les parents d’Abel, Caroline et sa grand-mère ont décidé de se battre, de se constituer partie civile ‘‘dans l’espoir d’obtenir un jour un procès qui, s’il ne le ferait pas revenir, lui permettra peut-être d’obtenir justice’’, ont-ils expliqué, à la fois ‘‘assommés et révoltés’’ par cette tragédie. Jamais les parents d’Abel n’ont cru, comme certains ont pu l’évoquer au début de l’enquête, que leur fils avait pu être victime d’un règlement de compte lié à une quelconque affaire trouble. ‘‘Il a été tué dans un endroit où il y a beaucoup de passage de soldats. On en a parlé avec ses camarades et chacun s’est dit, cela aurait pu être moi’’, avaient-ils alors défendu avant que les faits ne leur donnent totalement raison. Ils avaient tenu, lors de leur venue à Montauban, le lendemain du drame, à déposer une photo de leur fils à l’endroit où il a trouvé la mort. Une photographie où on le voit avec Caroline et sur laquelle le jeune couple affiche un sourire radieux et confiant. À Manduel, où il avait passé toute sa jeunesse, la nouvelle de la mort d’Abel a semé la consternation. ‘‘Il était si sympa. C’est trop horrible’’, déplore l’un de ses ‘‘vieux’’ copains qui n’arrive toujours ‘‘pas à croire qu’il n’entendra plus ses éclats de rire’’. Après la cérémonie d’aujourd’hui, à Montauban, les obsèques d’Abel Chennouf seront célébrées demain après-midi en l’église de Manduel. La messe sera suivie d’une marche blanche. ‘‘De nombreux habitants de la commune et des copains de régiment seront là pour condamner toutes les horreurs commises par le tueur et se souvenir d’Abel’’, assure un conseiller municipal de la commune gardoise. À son arrivée hier à Montauban, la famille de Caroline, la compagne d’Abel s’est recueillie quelques instants devant le guichet automatique où le tireur en scooter a ouvert le feu. Là, Francette Mendosa, la grand-mère, et Fabrice, l’oncle de la jeune femme enceinte de sept mois, ont craqué : ‘‘Nous aurions aimé un peu de compassion, au moins un petit coup de fil de l’Élysée. Rien du tout. Le chef de l’État n’a même pas téléphoné aux familles d’Abel, Mohamed ou Imad. C’était sans doute plus facile pour lui d’appeler Florence Cassez comme il l’a fait. Les militaires méritent plus de respect. En revanche, l’armée a été formidable pour nous’’. » À 16 h 41, le gouvernement israélien s’était ému de propos tenus par Catherine Ashton, porte-parole de la diplomatie européenne, qui avait selon lui comparé la mort des quatre victimes de la tuerie de Toulouse avec celle d’enfants palestiniens de la bande de Gaza.


À 16 h 50, le Conseil représentatif des associations noires (Cran) accusa le procureur de Toulouse d’avoir « négligé », voire « occulté » la dimension « raciste » du meurtre de militaires du 17e Régiment du génie parachutiste de Montauban, et demanda des « explications » au gouvernement.


À 17 h 15, il fut annoncé que Nicolas Sarkozy présiderait le lendemain à Montauban, à partir de 15 heures, au 17e régiment de génie parachutiste (RGP), la cérémonie d’hommage aux trois militaires assassinés par le « tueur au scooter », puis se rendrait à Toulouse auprès des enquêteurs.


À 17 h 15, François Bayrou annonça qu’il se rendrait le mercredi à Montauban pour la cérémonie d’hommage aux trois soldats assassinés par le tireur à scooter.


À 17 h 21, Jean-Luc Mélenchon déclara : « Poursuivre la campagne, c'est un acte de résistance morale, intellectuelle et affective ».


À 17 h 31, fut signalé que le maxi-scooter Yamaha T-Max utilisé par le tueur était considéré depuis sa sortie en 2001 comme la « référence absolue » des scooters de plus de 400 cm3 et est fort prisé des malfrats pour sa maniabilité et son accélération.


À 17 h 42, citoyens et candidats à l’élection présidentielle furent appelés par SOS Racisme et la Licra à un « rassemblement républicain » place de la Bastille.


À 18 h 17, lors d’une conférence de presse, François Molins, en charge de l’affaire, affirma que « contrairement à ce qui a pu être dit, aucune piste n’est abandonnée. Toutes les pistes seront approfondies. Aucune ne sera négligée ou abandonnée tant que les auteurs de ces crimes n’auront pas été arrêtés » ; il précisa qu’aucune garde à vue n’avait été prononcée.


À 18 h 56, Nicolas Sarkozy rendit hommage aux quatre victimes, dont trois enfants, abattues devant une école juive de Toulouse par le « tueur au scooter ». Accompagné notamment de son épouse Carla Bruni-Sarkozy, du Premier ministre François Fillon, le chef de l’État se recueillit devant leurs quatre cercueils, qui devaient être rapatriés en fin de soirée vers Israël avant l’enterrement programmé le mercredi à Jérusalem.


Une grande plume de La Dépêche du Midi, l’éditorialiste Dominique Delpiroux, signait le 20 mars 2012 un article sur « un fait divers devenu une affaire d’État », mais qui n’était pas encore identifié comme une affaire terroriste : « Toulouse/Montauban. Le tueur au scooter frappe à nouveau. Le meurtrier de Toulouse et Montauban est sans doute celui qui a perpétré une tuerie, hier matin devant un collège juif du quartier de la Roseraie à Toulouse. Bilan : quatre morts, un blessé grave. Une affaire d’État. La France a les yeux tournés vers Toulouse où un véritable massacre s’est déroulé hier matin. Quatre morts, dont trois enfants de 3, 6 et 8 ans, devant une école juive, le drame horrifie même bien au-delà de l’Hexagone. La tragédie interpelle tant par sa violence que par son côté incompréhensible : le lien est indubitable avec les crimes déjà perpétrés à Toulouse et Montauban. Alors, qui sont les cibles ? Les militaires ? Les Maghrébins ? Les Juifs ? Les enfants ? Hier, la République était au chevet de Toulouse : le président Nicolas Sarkozy est venu dès le matin dans l’école martyre. L’après-midi, c’est le candidat du PS François Hollande, qui s’est recueilli sur place, avant François Bayrou. À un mois de l’élection présidentielle, ce séisme vitrifie la campagne. Tout a commencé le dimanche 11 mars par un meurtre qui déjà, présentait des côtés étranges. Imad Ibn Ziaten, 30 ans, militaire au 1er RTP, est retrouvé tué d’une balle dans la tête, mais le vol de la moto qu’il vendait n’est pas le mobile… Alors quoi ? Deuxième acte quatre jours plus tard à Montauban, le jeudi 15 en début d’après-midi. Mohamed Legouad, 26 ans, Abel Chennouf, 24 ans et Loïc Libert 28 ans sortent de leur caserne. Là, tous les témoins verront bien un scooter arriver, un homme en descendre et tirer sur les trois militaires. Avec calme, méthode, détermination. Très vite, le lien est fait avec l’affaire de Toulouse. Très vite, la police sait que l’arme utilisée est la même. Très vite, les autorités prennent conscience qu’il s’agit là d’une affaire extraordinaire et décident de « mettre le paquet ». Plus de cinquante enquêteurs sont lancés sur le terrain. Des experts, des spécialistes du renseignement, et des unités antiterroristes. Pouvait-on s’attendre, dès jeudi, à une autre action criminelle ? Bien malin qui aurait pu le prévoir… C’était un lundi comme les autres. Devant le collège Ozar Hatorah, hier vers 8 heures, dans ce quartier ordinaire de Toulouse, entre Roseraie et Croix Daurade, on répète un peu ensommeillé les gestes du quotidien. Ici, on est en famille, tout le monde se connaît. Et puis soudain, c’est la terreur. Cet homme que sans doute personne n’avait remarqué et qui tout à coup « tire sur tout ce qui est devant lui », racontera un témoin. Qui tue au hasard ou presque. Qui, voyant qu’un enfant échappe à ses balles, rentre dans la cour de l’école pour l’achever : l’horreur absolue. Jonathan Sandler, 30 ans ses deux petits garçons, Gabriel, 6 ans et Arié, 3 ans, Myriam Monsonégo, 8 ans, sont morts. Brian Bijaoui, 17 ans, est grièvement blessé. En ce lundi matin, la France apprend, incrédule, le drame qui vient de se dérouler. Le Président de la République Nicolas Sarkozy arrive dès 11 heures en compagnie de Luc Chatel, ministre de l’Éducation. Le ministre de l’Intérieur annule un voyage dans l’Est et s’installe à Toulouse pour suivre l’enquête en personne. En début d’après-midi, c’est au tour de François Hollande de venir rencontrer les familles et la communauté juive. François Bayrou arrivera un peu plus tard. Les réactions viennent de tout le pays. Et c’est le monde entier qui, à son tour, découvre ce massacre. L’émotion est toute particulière dans la communauté juive, abasourdie par cet « attentat antisémite ». L’affaire fait des remous jusqu’en Israël… Hier soir, la grande famille juive de Toulouse a voulu se recueillir. Une cérémonie œcuménique a été organisée à la synagogue de la rue Riquet rassemblant religieux, élus, Toulousains anonymes. Nicolas Sarkozy est intervenu à la télévision hier soir. Pour lui, « la motivation antisémite semble évidente ». Et il a annoncé la mise en place d’un plan Vigipirate écarlate pour Toulouse : le curseur de la sécurité est désormais au maximum. Antisémitisme ? Certainement… Mais les premières victimes étaient d’origine maghrébine ou antillaise. Alors, racisme ? Haine ? Folie ? Tout cela mélangé ? Ce qui est sûr, c’est que l’enquête va disposer des grands moyens. Toute la division nationale antiterroriste est mobilisée. Le procureur de Toulouse est dessaisi au profit du parquet antiterroriste de Paris. L’affaire est nationale et le tueur au scooter est désormais l’homme le plus recherché de France. Les enquêteurs ont « des billes ». De nombreux témoignages, des images de vidéo, tant à Montauban qu’au collège toulousain, des descriptions précises de tatouages, la signature d’une arme, un chargeur… Mais que se passe-t-il dans la tête du tueur ? Pourquoi a-t-il choisi ces cibles-là plutôt que d’autres ? D’où viennent cette froideur, cette haine, cet acharnement… Et la pire des questions sans doute : va-t-il recommencer ? »


Quant au journaliste de la Dépêche du Midi Jean-Claude Souléry, il rédigeait un éditorial intitulé « Nos enfants » : « L’horreur. La barbarie. Ou la ‘‘tragédie nationale’’ : Les mots, qui viennent pêle-mêle sur le perron de l’école juive, ceux que répètent inlassablement les radios, disent assez confusément le choc et le désarroi qui nous saisissent aujourd’hui, cette exceptionnelle douleur que nous inspire l’exécution impitoyable des enfants. ‘‘Nos’’ enfants - puisque la proximité, affective et géographique, amplifie forcément notre compassion, puisque les victimes, plus que jamais, appartiennent à notre communauté - française, toulousaine - et chacun, à sa place, en porte le deuil. Notre deuil. Nous sommes soudainement projetés au cœur d’un de ces drames que l’actualité réserve d’ordinaire à des pays lointains déchirés par la guerre et le terrorisme, et dont nos sociétés dites ‘‘civilisées’’ se croient, par principe, épargnées. Or voici que l’effrayant sang-froid d’un tueur - ce sang-froid dont parlent tous ceux qui l’ont vu - nous rattrape de plein fouet, bouleverse l’ordre établi des choses, et nous rappelle que le malheur du monde n’a pas de frontière. Il nous renvoie ainsi, pour peu que nos mémoires soient lucides, aux pires abominations de l’histoire, mais également aux plus élémentaires fraternités. Car, en définitive, à Toulouse comme à Montauban, en exécutant des écoliers juifs et leur professeur, ou encore trois militaires d’origine arabe, c’est la communauté humaine tout entière qu’un assassin a prise pour cible. Pourquoi toutes ces tueries qui s’enchaînent avec une minutie diabolique ? Cette question, qui semble presque incongrue en ces heures d’émotion, beaucoup se la posent, à commencer par les enquêteurs, puisqu’il faudra bien une explication ‘‘rationnelle’’ à une telle folie criminelle. La première, la plus évidente de ces explications, eu égard aux victimes désignées, c’est donc l’ultra-racisme - la mort délibérément donnée à ‘‘l’autre’’, à cause de ses origines ou de sa religion. L’enquête, bien sûr, ouvrira une piste parmi toutes celles qui viennent spontanément à l’esprit. S’agit-il vraiment d’un même homme, comme le suggèrent les douilles d’un même calibre - du 11,43 - provenant probablement d’une même arme, l’utilisation d’un (ou de deux) scooter comme une ‘‘signature’’, ou encore le calme glacial dont il a constamment fait preuve ? Tout semble en effet décrire le déchaînement méthodique d’un même sniper. De même, quels peuvent être les ressorts de sa sinistre entreprise : s’agit-il d’un fanatique ultranationaliste, à ‘‘la norvégienne’’, qui rappelle la fusillade commise en juillet dernier par Anders Breivik au nom d’une idéologie extrémiste, xénophobe et nazie ; ou bien d’un terroriste autoproclamé ‘‘islamiste’’, tuant tour à tour des Arabes coupables de servir dans l’armée française qui occupe l’Afghanistan, et des écoliers juifs tout simplement parce que ce sont des enfants d’Israël ? Ou enfin s’agit-il d’un psychopathe solitaire, enivré par une haine lucide contre des communautés successives, jouant de la vie humaine dans un délire de ‘‘serial killer’’ ? Trois ‘‘profils’’ inquiétants que la police et ses experts étudient ; aucun d’eux n’est pour l’instant le plus crédible. À travers ce fait divers hors du commun et cette émotion qui nous est commune, la France retrouve l’unité qui convient à tout recueillement, et pour un temps met en veilleuse ses querelles partisanes. Que certains candidats qui concourent à l’élection présidentielle se soient ici inclinés devant les victimes, que la campagne qui monopolisait quotidiennement l’actualité se soit soudain ralentie : tout ceci est avant tout le signe d’une communion nationale - elle nous permet de mesurer l’inanité des discours péremptoires et des passions violentes qui peuvent enflammer l’opinion ou encore désigner des communautés, elle nous rappelle surtout que les douleurs se partagent et qu’il est des moments où, face aux idéologies mortifères, rien n’est plus essentiel que le rassemblement, le respect et le silence. »


Le même jour, leur collègue spécialisé de La Dépêche du Midi Jean Cohadon faisait le point sur la « tuerie de Toulouse. Profil : sur la piste d’un tueur à sang-froid. Une exécution presque discrète d’un homme seul et sans défense. Puis à Montauban, devant des témoins au milieu des commerces, trois militaires pris pour cible avec une froide et meurtrière précision. Enfin hier matin rue Jules Dalou à Toulouse, un effroyable carnage dans une école juive où le tueur n’a pas hésité une seconde à achever deux frères âgés de 3 et 6 ans et une fillette de 8 ans. C’est cet homme, le même, que toutes les forces de police et de gendarmerie traquent désormais sans relâche. Qui est-il ? Depuis l’épisode de Montauban, à seulement quelques mètres de la caserne du 17e régiment du génie parachutiste, les policiers affirment ‘‘le tueur est un professionnel !’’. Même de qualité très moyenne, les vidéos de Montauban et celle enregistrées hier matin à l’école Ozar Hatorah démontre son calme, sa détermination. ‘‘Son habileté de tireur est impressionnante’’, confiait un enquêteur. La piste militaire ? ‘‘C’est une chose de tirer sur des cibles, une autre d’abattre froidement des hommes presque à bout portant…’’, soulignait un autre. Lors des autopsies pratiquées en fin de semaine dernière sur les deux parachutistes assassinés à Montauban, les médecins avaient été impressionnés de découvrir trois et quatre balles placées entre la tête et le haut du thorax. ‘‘Il ne leur a laissé aucune chance’’, constatait un policier. Même chose pour les enfants hier matin, tous achevés d’une balle en pleine tête… Samedi en fin de journée, un militaire de Castres avait été placé en garde à vue. ‘‘Une vérification’’, avait précisé le procureur Michel Valet dimanche. Sans résultat. Sans éléments très probants non plus. L’armée française compte dans ses rangs des éléments qui peuvent être tentés par les extrêmes. Dans les régiments, ça bougeait depuis le drame de la semaine dernière. Les mots de racismes étaient répétés. Certains éléments affirmaient que ‘‘souvent’’, ça allait ‘‘trop loin’’ ! De là à tuer des frères d’arme ? Mais pourquoi des enfants ? Hier après-midi, l’information a enflé sur internet (Le Point.fr) avant d’être reprise par Reuters et l’AFP. Des soupçons pèseraient sur d’anciens soldats du 17e RGP, mis à la porte en 2008 après avoir été photographiés dans un drapeau nazi. Parmi ces trois soldats, l’un s’était réengagé dans les chasseurs alpins. Un autre avait changé de vie et travaillait, encore récemment, dans un restaurant de Montauban. Le troisième, présenté comme le ‘‘leader’’, aurait disparu. Côté police, cette fuite, pardon cette piste ‘‘fait l’objet de vérifications’’. Au présent ou au passé ? Silence. »


Dans le même article, le journaliste Jean Cohadon commençait à envisager une autre piste que celle de l’extrême-droite : « Un djihadiste déterminé ? Depuis les attentats du 11 septembre 2001, le djihad a su recruter au sein des banlieues en difficulté. Toulouse n’a pas échappé à cette tentation d’extrême. En février 2007, des suspects ont été interpellés notamment à la Reynerie par les policiers de la division antiterroriste. Certains, condamnés depuis, étaient partis se battre en Irak contre les Américains. Ces mouvances sont surveillées de très près par les hommes des renseignements et de l’antiterrorisme. Cela a permis d’éviter de ‘‘nombreux attentats’’ a encore affirmé en décembre le préfet Roger Marion quand il a témoigné devant la cour d’appel de Toulouse pour affirmer que l’explosion de l’usine AZF n’était pas un attentat. Un ‘‘soldat d’Allah’’ aussi déterminé a-t-il pu échapper aux services de renseignements ? Punir des soldats français d’origine maghrébine puis se retourner vers le peuple juif, souvent honni dans le monde arabe, l’hypothèse est ‘‘forcément étudiée’’, affirme la PJ. »


Se posait aussi la question de l’arme, le « 11.43 : une arme, une signature : gros calibre, prisé par les membres du grand banditisme, le 11.43 souvent associé au Colt 45 est une arme qui depuis 1911 a été fabriquée ‘‘à des millions d’exemplaires’’, d’abord en Amérique du Nord puis un peu partout. Hier soir, il a été confirmé que l’arme utilisée le 11 mars à Toulouse, le jeudi 15 à Montauban et encore hier matin à l’école Ozar Hatorah ‘‘était la même’’. Comme si le tueur voulait apposer sa signature le long de toutes ses exécutions. Hier matin il a également utilisé un calibre 9 mm, sans doute via un pistolet-mitrailleur. Pour faire davantage de victimes ou parce qu’en perdant un chargeur à Montauban, il manquait de munitions prêtes à être utilisée ? »


Autre interrogation : « Le même scooter ? Hier en fin de journée, depuis Paris, les agences de presse ont affirmé que le scooter utilisé lors des trois attaques était identique. Le deux-roues, un 530 Yamaha Tmax, aurait même été volé début mars à Toulouse. Les enquêteurs de la Police Judiciaire toulousaine ne confirmaient pas cette information hier soir. En réalité, si les enquêteurs disposent d’enregistrements vidéo des assassinats de Montauban et de Toulouse, leur qualité ne mérite pas le grand écran. ‘‘Impossible d lire la plaque !’’, affirme un policier. Le 11 et le 15 mars 2012, le scooter était sombre. Hier matin, selon certains témoins, plutôt clair. Où est la vérité ? »


Jean Cohadon terminait son enquête en citant une réaction du syndicat de police majoritaire, Unité SGP Police, qui exprimait « sa stupeur quant à l’horreur de cette série d’assassinats perpétrés en plein jour et en pleine rue. » L’UNSA Police s’élevait contre « les actes horribles à caractère raciste et antisémite qui endeuillent Midi-Pyrénées. »


Le journaliste de La Dépêche du Midi Thomas Belet relatait que Toulouse était une « ville en état de choc : difficile de passer outre la nouvelle du drame dans les rues de Toulouse hier. Les mots diffèrent mais le sens est le même. L’effroi et l’incompréhension sont sur toutes les bouches. ‘‘Je n’avais pas vu la ville dans un tel état d’apathie depuis les événements d’AZF. Les rues sont vides, l’ambiance morose et tous les gens ne parlent que de ça’’, témoigne cette mère de famille, âgée d’une cinquantaine d’années. À la terrasse d’un café de la place du Capitole, un groupe de jeunes étudiants a les yeux rivés sur leurs téléphones portables pour se tenir informés de la situation qu’ils suivent en direct : ‘‘Je n’arrive toujours pas à croire que ce mec ait pu abattre des gamins, qui plus est dans leur école’’. Une semaine après le meurtre des trois parachutistes à Montauban puis à Toulouse, la tuerie d’hier est venue apporter une échelle supplémentaire au sentiment de terreur qui sévit sur la ville. L’inquiétude porte d’abord sur les motivations du tueur, encore inconnues à ce jour et qui laissent libre cours à toutes les interprétations : ‘‘Pour moi il s’agit d’un extrémiste du type Breivik en Norvège, un gars qui agit seul et qui a sombré dans l’extrémisme et les thèses nazies’’, tente cet homme d’affaires. D’autres refusent de tomber dans la psychose : ‘‘Il ne faut pas s’arrêter de vivre, c’est tout ce que ce mec cherche. Il faut nous unir et nous rassembler dans des périodes sombres comme celles-ci’’, soutient Alain, quadragénaire venu en ville pour le travail. Dans le quartier où s’est déroulé le drame, Virginie était venue ce matin pour apporter sa voiture chez le garagiste. Mère d’un enfant de trois ans et ancienne habitante du quartier, elle est restée en état de choc tout au long de la matinée : ‘‘J’ai appris la nouvelle chez mon garagiste, qui est un voisin de la famille du directeur, leurs filles ont le même âge. Il était bouleversé lorsqu’il a appris la nouvelle’’, témoigne-t-elle. Devant la synagogue du quartier de Saint Aubin, centre de la communauté juive de Toulouse, ce retraité est encore sous le choc : ‘‘J’ai l’impression de me retrouver en Algérie où j’ai vécu. Je ressens le même climat de crainte permanente que j’ai pu avoir lors des événements d’Algérie où l’on craignait un attentat à chaque coin de rue. Je croyais qu’on en avait fini avec ces choses-là, c’est un climat délétère. On en a ras le bol, on a envie de vivre dans le calme, que la laïcité vive sa douce vie’’. Deux amis non-juifs sont venus lui apporter leur soutien. ‘‘Ça me fait du bien de voir la solidarité entre les gens, les enfants qui ont été abattus sont des enfants de France avant tout’’, ajoute-t-il. En fin de journée, l’ensemble de la communauté juive de Toulouse est venu se recueillir à l’espace du judaïsme dans une longue prière en mémoire des victimes du collège-lycée Ozar Hatorah. Dans une synagogue qui n’a pu faire face à l’affluence, Arié Bensehmoun, président du Crif Midi-Pyrénées (Conseil représentatif des institutions juives de France) a voulu remercier l’ensemble des soutiens qui se sont manifestés : ‘‘Ce n’est pas seulement la communauté juive qui est abattue, mais l’ensemble de la République’’. Il a ajouté : ‘‘Nous condamnons la haine sous toutes ses formes, il faut agir mais nous refusons que cette histoire tragique soit récupérée à des fins politiques’’. La mairie a décidé de réarmer en urgence ses équipes de police municipale, qui étaient désarmées en journée. ‘‘Les maires sont responsables de la sécurité des espaces publics, et des abords des établissements scolaires. En conséquence, l’ensemble de la classe politique doit décider d’armer systématiquement les agents de police municipale’’, a commenté le syndicat de police SDPM (Syndicat de Défense des Policiers Municipaux). À Toulouse, à minuit, des bougies continuent de scintiller parmi les nombreux bouquets de fleurs et de roses blanches qui ont été déposés à l’entrée du collège-lycée juif du quartier de la Roseraie. Depuis quelques heures, la veillée funèbre organisée en hommage aux victimes du tueur au scooter a démarré dans le gymnase de l’établissement. Elle se poursuivra toute la nuit. ‘‘C’est une tradition’’, explique Salomon Attia, coprésident de la commission citoyenneté et antisémitisme au Crif de Midi-Pyrénées. ‘‘Mais en ces circonstances tragiques, elle revêt naturellement un caractère particulier’’, souligne le jeune homme qui a compté plusieurs centaines de participants depuis le début de la cérémonie. ‘‘Les personnes qui sont venues manifester leur soutien et leur solidarité sont essentiellement issues de la communauté juive, mais pas seulement’’, observe Salomon Attia. Tandis qu’à l’intérieur du gymnase, un rabbin lit des psaumes, des policiers continuent de patrouiller à l’extérieur de l’établissement. Il restera sous surveillance toute la nuit. »


°°°


Le lendemain, 21 mars 2012, s’amplifia ce film médiatique oppressant, en pleine campagne de l’élection présidentielle, car, coup de théâtre, l’auteur présumé des tueries était maintenant cerné à Toulouse par le Raid. En effet, à 3 h 05, les forces de sécurité menèrent l’assaut dans une zone résidentielle de la Côte Pavée à Toulouse et le Raid tentait de déloger le forcené.


Le Raid, qui existe depuis 1985, est l’unité d’élite de la police nationale et a à son actif le dénouement de plusieurs prises d’otages ou l’arrestation d’Yvan Colonna. Ses 170 membres - 30 dans l’opération de Toulouse - sont triés sur le volet et passent des tests sans pitié pour y entrer. Ils suivent ensuite une formation stricte. Le recrutement se fait sur la base du volontariat et il y a « 200 candidats pour un poste offert ». Ceux-ci doivent faire preuve de leur aptitude physique, sont jugés sur « leurs capacités, leur endurance, leur résistance ou leur force ». Interviennent ensuite de rigoureux tests psychologiques avec, notamment, « gestion du stress et analyse du comportement ». L’une des qualités nécessaires est « l’humilité », parce qu’au Raid, « on a besoin de tout, sauf de cow-boys ». Il faut aussi « du courage », mais pas aveugle.


À 5 h 40, un échange de coups de feu fut entendu par les journalistes sur place et les riverains. Un policier avait déjà été touché au genou mais ses jours n’étaient pas en danger.


À 5 h 40, les phases de négociation commencèrent pour tenter de faire sortir vivant le suspect des tueries.


À 6 h 15, les policiers allèrent chercher la mère du suspect, habitante du quartier du Mirail, pour qu’elle tentât de raisonner son fils. Mais elle n’avait pas souhaité prendre contact avec lui, « indiquant qu’elle n’a guère d’influence sur lui », déclara le ministre de l’Intérieur Claude Guéant.


À 6 h 32, un deuxième policier fut blessé lors d’échanges de coups de feu dans l’opération du Raid mais ses jours n’étaient pas en danger.


À 6 h 33, le frère du suspect des tueries de Montauban et Toulouse fut interpellé. « Tout le monde sait que sur les lieux du crime on n’a jamais vu qu’une seule personne. Il n’empêche que le frère a également été arrêté », déclara le ministre de l’Intérieur, ajoutant qu’en matière d’enquêtes judiciaires, des « vérifications » étaient systématiquement faites.


À 7 h 04, l’homme de 24 ans, un Français, cerné par les forces de l’ordre à Toulouse et soupçonné d’être l’auteur des tueries récentes dans la région se revendiqua d’Al-Qaïda, dit « être un moudjahidine » et « avoir voulu venger les enfants palestiniens », informa Claude Guéant.


À 7 h 05, fut annoncé que les voisins du tueur présumé, choqués, avaient été brutalement réveillés par des coups de feu vers 3 heures du matin et avaient tout de suite compris le lien avec les tueries de Montauban et de Toulouse. « C’est bluffant de savoir qu’il était à côté, peut-être je l’ai croisé, peut-être je lui ai dit bonjour, c’est complètement surréaliste », confiait Julie Verdier, 24 ans, étudiante en art. « C’est un fou furieux, je le pensais plutôt au Mirail que dans un quartier bourgeois. J’espère que tout ça va se terminer très vite ». À 7 h 20, les habitants de l’immeuble où se trouvait le forcené n’avaient pas été évacués pour ne pas éveiller les soupçons lors de l’assaut des forces de l’ordre.


À 7 h 34, Claude Guéant indiqua que le suspect était connu de la DCRI : « cette personne a effectué des séjours en Afghanistan et Pakistan dans le passé, c’est quelqu’un qui a des attaches avec des personnes qui se réclament du salafisme et du djihadisme ». De nationalité française et d’origine algérienne, le meurtrier présumé aurait participé au djihad (la « guerre sainte » islamique).


À 7 h 42, d’après des sources proches de l’enquête, le suspect était dans le viseur de la police depuis les meurtres des militaires montalbanais. Mais c’étaient surtout les échanges de mails entre la première victime, Imad Ibn-Ziaten, tué à Montaudran, et un faux client pour sa moto qui auraient mis les enquêteurs sur la piste du tueur. Ils avaient réussi à remonter jusqu’à l’adresse IP de l’ordinateur, celui du frère du suspect. D’autre part, des témoins avaient indiqué aux policiers qu’un homme tentait de maquiller son scooter, du même modèle que celui diffusé par l’avis de recherche.


À 7 h 57, Nicolas Sarkozy annonça s’être tenu au courant toute la nuit des avancées de l’enquête et de l’intervention du Raid. Il était en contact permanent avec Claude Guéant.


À 8 h 12, Gérard Longuet, ministre de la Défense, indiqua que durant l’enquête sur les tueries de Toulouse et Montauban, 20 000 dossiers de soldats avaient été examinés : « les informations liées au djihad ont été également épluchées. C’est le croisement des informations liées à ce que nous pouvons connaître et le travail d’examen des fichiers des adresses internet des interlocuteurs de la première victime qui a permis de se rapprocher ».
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